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L'étude se propose de dresser un tableau

interprétatif des systèmes de transports urbains en masse de

Paris et de New York. Le point de départ choisi est la lecture

comparative de ces deux systèmes en terme d'analogies et de

différences. On s'appuie sur les résultats obtenus dans le

contexte parisien afin de tester des concepts tels, que ceux de

"professionnalité", "sociabilité", "bloc socio-technologique" à

l'aide d'une démarche socio-anthropologique et d'une mise en

perspective historique.

(1) Pierre Bouvier, Technologie, Travail,
Transports, Paris, Ed. Méridiens, 1985, 168p.

Idem, "Perspective pour une socio-anthropologie
du travail," Sociétés, n°2, 1984.



Des recherches effectuées sur le système

métropolitain parisien du début de sa mise en service (1900) à

aujourd'hui, nous avons dégagé deux grands ensembles

signifiants : un bloc socio-technologique "mécanique-électrique"

perdurant, à des éléments près, jusque dans les années soixante-

dix puis un bloc "automatique" émergeant et s'instituant dans

la dernière décade. Ces deux blocs impliquent des pratiques et

des représentations du travail et de l'entreprise spécifiques

et relativement stables.

L'étude comparative du système newyorkais avait d'une

part comme objectif d'en tracer les logiques organisationnelles

et professionnelles ainsi que de tester les résultats

"parisiens". Il apparaît que le réseau de transport de masse

de New York présente de nombreuses analogies avec le bloc

"mécanique-électrique" parisien (1900-1970) tout en terme de
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processus et procédures techniques et organisationnels que de

pratiques et de représentations des personnels y étant

affecté : professionnabilité, sociabilité, auto-centrage. Les

points de divergences tiennent d'une part à la distinction

entre service Mouvement et service Commercial et d'autre part

aux spécificités sociales et culturelles du contexte newyor-

kais. En ce qui concerne ces dernières, deux variables spéci-

fiques marquent le système : l'ethnicité de ses populations et

•leur mode de syndicalisation.

De la comparaison il ressort que New York se présente

comme, malgré les nombreuses tentatives de réhabilitation, une

reproduction quasi à l'identique d'un bloc socio-technologique

mécanique-électrique obsolescent, celui là même qui prévalait à

Paris jusque dans les années soixante-dix. Les particularités

de la scène newyorkaise et plus généralement nord-américaine :

séparation des pouvoirs décisionnels entre de nombreux acteurs,

absence d'une implication forte du pouvoir central ... rendent

compte de l'état anarchique de ce système et des contraintes

qui freinent ses transformations.
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Les problématiques et les méthodes poursuivies dans

cette recherche s'inscrivent dans nos travaux "socio-anthropo-

logiques". Le croisement des questionnements sociologiques :

qualification, sociabilité, anomie ... avec ceux de l'anthropo-

logie appliquée aux sociétés industrielles : symbolisation,

rites heuristiques ... doit permettre un renouvellement de

notre compréhension des transformations sociétales dont celles

liées au monde du travail.

Nous avions mené une observation participante de

longue durée, en immersion partielle dans les processus de

^P. Bouvier, "Pour une démarche socio-
anthropologique," Sociétés, n°2, 1984.



production des transports parisiens. Dans le cas newyorkais

l'immersion s'est faite, sur plusieurs mois, en tant qu'usager

de cette "usine dans la ville" que constitue les transports

urbains. L'observation, in situ, des postes de travail s'est

accompagnée de suivis répétés d'itinéraires ainsi que d'une

fréquentation des lieux et d'entretiens avec des interlocuteurs

privilégiés.



INTRODUCTION

La recherche effectuée dans le contexte des transports

urbains parisiens a permis de dégager un certain nombre de

résultats.(1 ) Une des problématiques centrales portait sur

l'étude des pratiques et des représentations des personnels

dans leurs structurations et leurs transformations. Dans le

cours de la recherche il est apparu que la compréhension de ces

éléments était fortement dépendant de ce que j'ai appelle un

"bloc socio-technologique". La modélisation de pratiques et de

représentations du travail et de l'entreprise trouve son ori-

gine dans une structuration particulière des conditions tech-

niques et organisationnelles prévalant sur le lieu de pro-

duction. Un bloc socio-technologique est un ensemble stable de

processus et de procédures techniques et organisationnelles in-

duisant, interactivement, sur le long terme, des pratiques et



des représentations spécifiques.

L'analyseur et le révélateur de cette césure historique

sous la forme de blocs heuristiques c'est-à-dire d'ensembles

spécificiées de valeurs et de sens alloués au travail et à

l'entreprise a été, dans le cas parisien, l'introduction de

nouvelles technologies. Celle-ci a facilité l'étude des pra-

tiques et des représentations antérieures. De fait son inter-

vention a provoqué un effet déstabilisateur permettant de sai-

sir et d'analyser les couches de sédimentation en terme de sens

donné à la quotidienneté du travail.

Trois variables axiales sont apparues comme lignes de

causalités et comme charpentes du bloc en désintégration sous

l'effet des nouvelles technologies. Ce bloc nous l'avons dé-

fini comme reposant sur des processus et procédures techniques

et organisationnelles de type "mécanique-électrique". L'utili-

sation de techniques rélevant des principes mécaniques et élec-

triques autorise et permet la production d'une force polyvalen-

te capable de produire du transport de masse souterain : sys-

tème infrastructurel, système de propulsion, de contrôle, de

communication ... L'organisation de ce bloc passe par un pro-

cès de travail constitué d'unités segmentées tout au long du

processus tant de production effective que de transmission de

1'information.



Ce modèle induit les trois variables axiales suivan-

tes : professionnalité, socialibilité, autocentrage. De fait,

et comme nous l'avons exposé antérieurement, les conditions

d'effectuation du procès de transport mécanique-électrique,

compte tenu de son invariabilité fondamentale, induisent des

postes de travail bien définis et relativement qualifiés. A

chaque poste correspond un certain type de professionnel. Des

formations, souvent approfondies, sont requises pour pouvoir

exercer l'emploi assigné ou espéré. La spécificité des postes,

leur reproduction quasi à l'identique sur plusieurs généra-

tions, des pratiques et des représentations qui perdurent et se

transmettent souvent sous une forme "ritualisée" par l'habitude

et la coutume, tout ceci, dans ce contexte technique et organi-

sationnel stable, détermine de fortes professionnalités. Les

professionnels, qu'ils soient en ligne, dans les terminus, en

ateliers ou aux postes de communication sont conscients de leur

qualification, de leur spécificité. Ils le donnent à voir dans

la constitution, par exemple, de regroupements catégoriels de

type syndical (ex. le Syndicat Autonome Traction, organisation

propre aux seuls conducteurs du réseau ferré).

Ces professionnalités sont bien définies. Elles

évoluent peu dans un contexte stable. Elles sont également

nombreuses et réparties tout au long du processus de produc-

tion. Leurs relations sont à la fois d'autonomie - quant à



l'effectuation de la tâche - mais également de forte interdé-

pendance quant au fonctionnement de l'ensemble. Ceci induit

une sociabilité croisée importante et dense. Ainsi par exemple

de la chaine de transmission de l'information qui nécessite

activement et réactivement une cohorte d'individus aptes à

l'interaction sociale et professionnelle. L'échange n'est pas

seulement individuel, de poste à poste mais collectif. La

constitution, dans un continuum historique, de groupements

professionnels et collectifs participe au bloc socio-historique

mécanique-électrique. Ils innervent la vie sociale de l'entre-

prise, aussi bien en terme de filiation ou d'opposition - entre

catégories de personnel - que vis à vis des Directions spécifi-

ques et générales.

Dernier élément particulier au bloc mécanique-élec-

trique du réseau parisien, en terme de pratique et de représen-

tation du travail : l'autocentrage sur l'entreprise et sur sa

proche périphérie. La densité de l'échange professionnel et

social, ses ritualisations sur plusieurs décades ainsi que les

nombreuses activités non-professionnelles qui coexistent dans

le contexte de l'entreprise ou dans son voisinage, participent

au centrage des pôles d'intérêts individuels et collectifs.

Cet "autocentrage" incite les employés à consacrer non seule-

ment leur temps de travail mais également une part importante

de leurs activités privées dans ou par l'intermédiaire de



services directement liés à l'environnement du travail.(2)

Ces trois variables structurent le bloc socio-techno-

logique mécanique-électrique. Elles vont imploser puis se

recomposer lors de l'introduction des nouvelles technologies.

La disparation du bloc mécanique-électrique donne lieu à l'é-

mergence d'un ensemble "automatique". Celui-ci se constitue

autour de processus et procédures techniques et organisation-

nels particuliers et aptes éventuellement, s'ils perdurent

sur le long terme, à induire des pratiques et des représenta-

tions spécifiques du travail et de l'entreprise.

Ces résultats, obtenus dans le cours de la recherche

effectuée sur les conditions propres au système de transport de

masse parisien, il convient d'en apprécier la portée. Déjà des

éléments de recherche comparative nationale permettaient de

préciser les différences et les analogies, la pertinence du

concept de bloc socio-technologique. En France, Paris est la

seule ville possédant, depuis plusieurs décades, un réseau

souterrain de transport de masse. Lyon, Marseille, Lille vien-

nent de se doter d'un tel système. Les processus et procédures

adoptés pour ces réseaux tiennent évidemment compte des der-

niers progrès réalisés. De ce fait, et compte tenu des avan-

cées techniques en matière d'automatisation, nous ne sommes pas

en présence d'un contexte apparenté à celui prévalant à Paris,

c'est-à-dire aux conditions du bloc mécanique-électrique.



Lyon, Marseille et plus encore Lille participent

directement des données nouvelles propres à des procès de

production automatique de transport urbain. Il est cependant

intéressant de retrouver, dans leurs mises en place et leur

exploitation, ce qui, en certains points, est en émergence, à

Paris, avec la constitution d'un nouveau bloc également à

principe automatique. On y retrouve la polyvalence des fon-

ctions, l'ubiquité de la transmission des informations, le

nombre réduit des personnels, la pression usagère. Parallèle-

ment à cette lecture, qui reste cependant limité au contexte

national, il convient d'élargir l'approche comparative.

Le cas nord-américain présente de nombreux éléments

intéressants. Parangon actuel de la "modernité", nation pré-

sentant de très nombreuses différences historiques, sociales,

culturelles ... avec la France, les Etats-Unis possèdent, en

matière de transports urbains de masse, une expérience indéni-

able.



NOTES - Introduction

(1)P. Bouvier, Technologie, travail, transports, les
transports parisiens de masse (1900-1985), Ed. Méridiens, 1985,
168p.

(2)P. Bouvier, Travail et expression ouvrière,
pouvoirs et contraintes des comités d entreprise, Ed. Galilée,
1980, 197p.
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HISTORIQUE DES TRANSPORTS URBAINS NORD-AMERICAINS

Les premiers transports collectifs urbains, au tout

début du XIXe siècle, sont constitués par des voitures attelées

à traction animale (boeufs et chevaux). . Ainsi d'une ligne de

char à boeufs circulant à la pointe sud de Manhattan et qui ne

sera remplacé par des omnibus à chevaux qu'en 1827. Paris fut

la première ville à disposer d'un service public de transport :

"les carosses à cinq sols" mis en place à l'initiative de Pascal,

de 1662 à 1677. Au cours du XIXe siècle, et parallèlement à la

croissance des villes sous le double effet de l'industrialisa-

tion et de la pression des vagues migratrices en provenance de

l'Europe, se développent de nombreux réseaux urbains.(1) Les

progrès accomplis dans les chemins de fer sont appliqués aux

transports dans les villes. A coté des voitures à chevaux et

des omnibus à traction animale circulant sur rail apparaissent

les premières trains cables propulsés par la vapeur qui sont

construits en viaducs afin d'éviter les embarras de la circula-

tion (1868). L'utilisation de la traction électrique se déve-
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loppe, en ce qui concerne New York, à partir de 1887. La

pluralité de ces modes de transport ne va pas sans poser de

nombreux problèmes aussi bien aux autorités qu'aux compagnies

exploitantes. A cote de la gêne occasionnée aux usagers par

l'anarchie de ces modes concurrentiels, la recherche du plus

grand profit, par les différentes compagnies, tend à consolider

les positions acquises et à freiner le développement des nou-

velles technologies.

L'Intervention des autorités publiques

Alors qu'à Paris les inconvénients dus à la multipli-

cité de la concurrence entre les exploitants conduit à la

création, en 1855, de la Compagnie Générale des Omnibus, il

n'en est pas de même aux Etats-Unis. La décentralisation

administrative, la bipolarité entre les instances municipales

et celles de chaque Etat ainsi que la logique du libéralisme

économique et de la compétition commerciale incitent peu à un

interventionnisme des autorités publiques. Ceci explique par-

tiellement les difficultés rencontrés quant à l'adoption, par

exemple, des lignes suspendus ("elevated") ou, plus encore, de

la réalisation de réseaux souterrains. Les projets de métro

annoncés par M.B. Wilson malgré un vote favorable de l'Assem-

blée de l'Etat de New York, en 1865, échouent face aux intérêts

convergents du "baron américain" du rail Cornélius Vanderbilt
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et d'un des dirigeants du parti Démocrate de New York qui

possède de nombreux intérêts dans les compagnies de traction

animale : W.M. Tweed.(2)

Une situation sensiblement différente mais conduisant

à un retard cependant moins important avait prévalu, à Paris.

L'opposition entre l'Etat central, soutenant les projets ferro-

viaire du baron Empain, et la volonté de la Ville de Paris de

se doter d'un réseau souterain spécifique et non compatible

avec ceux des compagnies ferroviaires donna lieu à de vifs

débats.

Au début du siècle les résultats obtenus à l'étranger

(Londres, Budapest, Paris ...) et aux Etats-Unis même (Boston),

ainsi que des progrès techniques tels que ceux touchant la

motorisation électrique (F.J. Sprague) conduisent à réétudier

le problème des transports souterrains. Ceci d'autant que l'on

assiste à une crise des transports de surface due à une concur-

rence anarchique se traduisant par une gêne considérable pour

les usagers et par de mauvais résultats financiers. Ces diffi-

cultés des transports de surface ne sont pas spécifiques à New

York.(3)

De ce fait les autorités locales et les grands lobbys

ne vont plus s'opposer directement à ce nouvel acteur de

la scène urbaine : le métropolitain. D'autant qu'ailleurs il a
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su prouver ses capacités à répondre aux problèmes de la crois-

sance urbaine et du transport des populations.

En 1894 le Rapid Transit Act est voté. N'ayant pu

trouver de sociétés prêtes à investir dans des travaux de

construction en souterrain - d'un coût élevé pour des bénéfices

incertains - la Ville s'engage à réaliser l'infrastructure puis

à en confier l'exploitation à des compagnies privées. En

réponse à l'appel d'offre, la Rapid Transit Subway Construction

Company dirigé par l'un des financiers omniprésents sur la

ville, Auguste Belmont, s'engage. Les travaux commencent le

24 mars 1900. La première compagnie appellée à réaliser et

exploiter un réseau de lignes newyorkaises : l'Interborough

Rapid Transit Company (IRT) est constituée en 1902. D'une

façon sensiblement équivalente à ce qui avait prévalu, pour la

CMP, à Paris, la Ville lui confie l'exploitation pour une durée

de temps limité. Ainsi, quatre ans après Paris, New York va

pouvoir inaugurer son métro.

Les tentatives de planification t_ le^ Puai System

Les difficultés de transport conduisent les autorités

municipales à adopter un plan de développement urbain plus

rational. L'extension de l'habitat dans Manhattan ainsi que

dans les agglomérations périphériques tels que Brooklyn, le
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Bronx, se traduit par des hausses importantes du nombre des

résidents. De 1890 à 1920 New York City voit sa population

doubler : de 2.507.414 à 5.620.048 (en 1800, Paris : 547.000,

New York : 79.21 6).

Une telle expansion effectuée sur un laps de temp si

court et dans un contexte administratif où régnent le libéral-

isme et la course au profit ne pouvait, à terme, que conduire à

la spéculation. Celle-ci génère les pires conditions d'habita-

tion et la saturation de tout déplacement. Au contraire des

buts recherchés : l'expansion continue, on assiste au blocage

des possibilités de développement commercial, industriel, fi-

nancier.

Des responsables d'associations civiques et charitab-

les constituent un groupe d'étude : le Congestion Committee qui

se propose de réfléchir sur les problèmes soulevés par la

surpopulation de certains quartiers et les conditions subies

par leurs habitants. Ce groupe de pression aura un impact au

niveau des instances municipales. Le Dual System reprend cer-

taines de leurs idées dont la nécessité de promouvoir une

planification urbaine. Ceci implique, entre autre, une exten-

sion du réseau de transport souterrain par la création de

nouvelles lignes dans Brooklyn, Queens et le Bronx (324 miles

sur cinq ans), confié à l'iRT et à la BRT (Brooklyn Rapid
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Transit Company). Ceci devrait permettre une croissance et une

répartition plus équilibrée des populations. Il implique

également que le coût du transport individuel restera de

5 cents sauf décision conjointe de la Ville et des compagnies.

La signature du Dual System liant la Ville et les

Compagnies privées dans le but d'un développement plus articulé

du tissu urbain ne rencontre pas que des laudateurs :(4) Une

partie de l'opinion ainsi que des personnalités officielles

considère que la municipalité a fait la part trop belle aux

compagnies. Elles auraient préférés une municipalisation to-

tale, position qui préfigure, au nom de l'intérêt de la Ville

et de ses habitants - et contre les profits et le service

médiocre des exploitants privés - la mise en chantier du métro

municipal : l'independent Subway System en 1925.

Les Transports collectifs comme enjeu politique

Ce que montre les débats autour du Dual System, et

plus généralement ceux portant sur l'inadéquation entre tran-

sport et urbanisation, c'est l'importance que vont prendre les

transports collectifs dans la vie politique de New York.

Ceci est une des variables principales quand au fonc-

tionnement des transports newyorkais. Elle l'est moins
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sur le plan nord-américain. Les transports individuels pren-

nent, du moins jusqu'aux années soixante-dix, le pas sur tout

autre mode de déplacement urbain. Les années vingts vont voir

l'élection d'un maire démocrate J.F. Hylan dont un des thèmes

central de la campagne est la dénonciation des compagnies

privées, les "Traction Interests." Chaque réélection du Maire

(tous les quatre ans) et du gouverneur de l'Etat (tous les

quatre ans également) comportera, ainsi, un chapitre important

consacré aux transports collectifs. Jusqu'en 1948 le prix du

voyage restera fixé à 5 cents, un "nickel". Toute augmentation

est refusé par crainte de ses effets sur le vote des électeurs,

quelque soit les évolutions du coût de la vie.

La crise des transports collectifs

Cette crise va se développer en deux temps. Elle

affecte, en premier, les transports de surface.(5) Ceux-ci

sont constitué pour l'essentiel, au début du XXe siècle, par

les tramways électriques qui ont remplacé la traction animale.

Ce transfert d'un mode à l'autre correspond au développement de

l'industrie électrique, aux bénéfices qu'elle autorise ainsi

qu'aux nécessités de la croissance urbain. L'extension des

zones d'habitation et de travail doit pouvoir éviter l'engorge-

ment des taudis des centres villes. Les transports en surface

ne peuvent répondre à ce défi. Les pratiques auxquels ils
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s'adonnent, tels, par exemple, une concurrence effrénée sur les

axes à forte clientèle, le refus de desservir les zones à

faible densité ou à bas salaires, la spéculation immobilière

que détermine l'ouverture ou la fermeture d'une ligne, la

corruption politique dans de nombreuses villes, autant d'élé-

ments préjudiciable à leur expansion.(6) La première guerre

mondiale, sous le double effet de l'augmentation des coûts et

des salaires, marque le début du déclin de ces mode de locomo-

tion. Cependant quelques réseaux sont bien gérés, particuli-

èrement ceux liés directement aux compagnies électriques. La

tendance centrale est aux difficultés de financement voire même

à l'incapacité de trouver des capitaux. Ce mode de transport

reste, jusqu'aux années trente, dominant. La concurrence de

l'automobile individuelle et des transports par autobus à es-

sence accentue cependant, d'année en année, sa pression.

La crise des transports collectifs souterrains est

sensiblement décalé par rapport à celle qui affecte ceux de

surface. Ceci tient à plusieurs raisons : leur mise en place

plus tardive, le contrôle plus strict exercé par les municipa-

lités sur les compagnies exploitantes, leur nombre réduit, le

partage planifié des secteurs à desservir, l'importance des

investissements nécessaires ainsi que, du moins au début, une

meilleure image dans l'opinion que celle née de l'incohérence

et des services défectueux fournis par les compagnies de tram-

ways, omnibus, autobus, etc. ... L'intérêt suscité par le
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métro va cependant, relativement rapidement, décroître. Alors

que l'inflation est restée faible jusqu'en 1913, ce qui peut

rendre compte de la fixation d'un tarif de 5 cents lors de

l'élaboration du Dual System, il n'en sera plus de même à

partir du conflit de 1914-1918. L'enjeu que constitue, à

chaque élection, le maintien de ce tarif se traduit pour les

compagnies exploitantes par de nombreux problèmes financiers.

Désireuses d'obtenir un relèvement à 8 cents, celui-ci leur est

refusé par la municipalité de New York. Les difficultés de

trésorerie ne tiennent pas seulement à ce blocage mais égale-

ment à l'augmentation des coûts et des salaires (une voiture de

métro coûtait 14.000 $ en 1914, elle en vaut 40.000 $ en 1920).

On assiste déjà à ce qui va devenir une des constantes du

système métropolitain newyorkais : crise financière, politique

d'investissement à court terme, économie sur l'entretien, dé-

gradation des services rendus, mauvaise image dans l'opinion.

Alors que la BRT n'avait ouvert ses lignes que depuis

un peu plus de trois ans, un très grave accident signifie la

fin de son existence. Le 1er novembre 1918 un train s'écrase

dans un tunnel entrainant la mort de 102 personnes. L'inexpé-

rience du conducteur associé à l'état très relatif du matériel

(voitures en bois, système de freinage obsolète) occasionne

l'un des pires accidents de métro. Une enquête est conduite.

En décembre de la même année, la BRT est mise en faillite.
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Ceci s'effectue sous la pression de l'opinion publique et des

autorités municipales peu amènes vis-à-vis des "subway barons",

de leurs méthodes de gestion et d'exploitation et, a fortiori,

des risques qu'ils font courir aux usagers. La même année

l'iRT a également de sérieux problèmes financiers.

La Brooklyn-Manhattan Transit Corporation (BMT) rem-

place, en 1923, l'ex-BRT. Le Board of Transportation remplace

la Transit Commission. On peut y voir la volonté des autorités

de contrôler plus étroitement tout ce qui concerne les déplace-

ments en masse.

Ces problèmes financiers n'incitent pas les compag-

nies à élaborer une politique d'investissement à long terme.

Au contraire l'accent est mis sur la nécessité de réduire les

coûts d'exploitation et de ne remplacer le matériel que

lentement. Les conditions de travail des employés vont, de ce

fait, se dégrader sensiblement. Cette conjonction de facteurs

conduit à un service relatif en terme d'exactitude et de con-

fort. L'image des réseaux souterrains tend à se rapprocher de

celle qui était, précédemment, attribuée aux transports de

surface. Elle va perdurer jusqu'à nos jours, tout comme les

facteurs qui l'ont produites.
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LE BLOC SOCIO-TECHNOLOGIQUE MECANIQUE-ELECTRIQUE

Processus et procédures techniques

L'infrastructure du réseau métropolitain - voies,

rails, ballast, signalisation - dont les travaux ont commencé

en 1900, repose sur les principes prévalant pour les chemins de

fer, système qui a fait ses preuves. La technique de construc-

tion s'inspire des méthodes adoptés à Budapest, c'est-à-dire de

la tranchée couverte et donc de lignes proches de la surface.

Celle-ci présente l'avantage sur les excavations en grande

profondeur à l'aide d'un bouclier, système utilisé à Londres et

partiellement à Paris, d'être d'un côut beaucoup plus réduit et

d'une exécution plus rapide. Elles occasionnent cependant une

gêne importante au niveau de la circulation puisqu'elles

condamnent, pendant un certain temps, des portions importantes

de la voirie.

New York, à l'inverse de Paris n'éprouvait pas la

crainte de voir circuler sur son réseau les trains des "barons
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du rail". La centralisation parisienne d'où irradie toutes les

lignes est sensiblement différente de la localisation excentrée

de New York et de son statut politique.

Comme à Londres ou à Berlin le métropolitain est

exploité comme un chemin de fer de banlieue. Il faut cependant

distinguer, surtout au début du siècle et particulièrement pour

Paris, les spécificités des uns et des autres. Le métropoli-

tain dessert les zones à très forte densité de population des

centres urbains (Paris ou Manhattan, par exemple). Il implique

des voies en souterrain - ou viaduc - nombreuses et entrecroi-

sées, des stations rapprochées et des passages fréquents, alors

que les réseaux de banlieue sont beaucoup plus proches des

chemins de fer classiques : zone à densité de population moyen-

ne, réseau étendu geographiquement, stations éloignées, ho-

raires moins rapprochés mais plus réguliers ...(1)

Dès l'ouverture du réseau IRT il est prévu le dédoub-

lement des voies, dans la zone la plus habitée. (11 km. sur

120). Celles-ci pemettront le passage des trains express s'ar-

rêtant environ que tous les 2.500 mètres (600 m. pour les

omnibus). Les stations (de 70 à 115 mètres) auront ainsi

parfois quatre quais au lieu de deux. Elles sont dotés d'un

bureau de recette et, au début, d'accès disposant d'une boîte

où le voyageur dépose son titre de transport. Des avertisseurs
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d'alarme sont disposés dans les tunnels, et sur les quais des

stations. Leur déclenchement actionne un système de télégra-

phie en morse qui transmet au service central, par impression

sur bande, le numéro matricule du bouton concerné. Ceci permet

la localisation de l'incident.

Le matériel roulant, compte tenu des progrès effec-

tués, est composé de voitures (13 x 2,60) à caisse en bois

encastrée dans un châssis métallique. La propulsion est non

plus à vapeur, comme à Londre ou sur les lignes ferroviaires de

surface du "el" (mise en service de machine électrique à partir

de 1901), mais électrique : moteurs Westinghouse ou General

Electric, équipement Sprague (comme à Paris), fonctionnant sur

600v. Ces éléments, comme la signalisation le long des voies

et dans les dépôts à voie normalement libre, à commandes élec-

tro-pneumatique suivant les principes du bloc automatique (feux

tricolore, arrêt automatique en cas de franchissement), sont

proches des techniques utilisées à Paris.

L'extension du réseau et les technologies complémentaires

Les difficultés et les multiples contraintes rencon-

trées par les compagnies puis, après leur mise en liquidation,

par la Ville, vont, en quelque sorte, figer le système. Le

bloc socio-technologique mécanique-électrique ne pourra pas

être radicalement transformé. La qualité des processus et des
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procédures des premières décades perdent peu à peu de leur

pertinence et de leur fiabilité. D'un système moderne on passe

insensiblement, faute de décisions radicales, à un site archéo-

logique de type industriel. (Un certain mode d'exploitation du

charbon, par exemple, alors qu'il était performant dans les

années trente n'est plus adéquate aux conditions des années

quatre-vingts et se traduit, faute de transformations, par des

crises techniques, professionnelles et sociales successives.)

Ce lent immobilisme n'est cependant pas total. Des

améliorations ponctuelles et séquentielles sont apportées.

Il faut d'abord noter l'extension rapide du réseau.

Il atteint ses dimensions actuelles, ou presque, dès les années

vingts : 26 lignes sur 4 "boroughs", soit 230 miles (380 km), en

1985 (832 miles si l'on y compte les voies doubles et les voies

de garage). Aucune mise en chantier importante ne sera effec-

tuée ultérieurement si ce n'est, en 1972, une ligne sous la

Seconde Avenue et vers le Queens (63 St. - Queens) dont les

travaux ont été suspendus.

Parmi les améliorations, on peut retenir la mise en

circulation dès 1906 de rames de sept à huit voitures (au lieu

de cinq en 1905), à ouvertures latérales (1909) dotées de

caisses entièrement métalliques (1934). Des tourniquets méca-

30



niques en batterie remplacent, dès 1920, les boîtes à tickets.

En 1965 les premières liaisons radiophoniques sont installés

sur des trains de l'iRT. En 1967 apparaissent des voitures

climatisées (IND). Le renouvellement du matériel roulant s'ef-

fectue partiellement en 1973-75 avec la mise en service des R-

44 et des R-46 (plus d'un millier). Les années quatre-vingt

voient, compte tenu de la disparition ou du retrait du marché

des constructeurs habituels, l'arrivée de voitures construites

ou conçues à l'étranger. Japonais, québécois, français parti-

cipent au renouvellement de la flotte de la Transit Authority.

Le contrat le plus important échoit à Bombardier (825).

Kawasaki fournit, en 1984, les premières des 325 voitures

destinées au réseau IRT (plus étroit que l'iND et le BMT).

Francorail obtient la commande de 225 voitures. Le choix de ce

matériel "étranger" pose de nombreux problèmes aux décideurs.

R. Ravitch, Président de la MTA lors de ces décisions, rapporte

les débats houleux qu'ils suscitèrent. Le Gouverneur, critiqua

l'achat de matériel non "Made in New York"! (2) Un des éléments

ayant joué en faveur de Bombardier peut avoir été l'assertion

de ce dernier que 16% des composants proviendrait d'entreprises

newyorkaises. Francorail, pour ne pas être en reste, élaborera

une annonce publicitaire insistant sur le fait que les voitures

commandées seront travaillées à New York même, dans un ancien

arsenal ayant servi pendant la seconde guerre mondiale.
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La mise en service de ces nouveaux matériels devrait,

et a déjà pour les R-62 japonais, améliorer l'allure et le

confort de certaines lignes. Les garanties anti-graffiti sem-

blent cependant moins effectives que prévue. Mais plus fonda-

mental est le contexte infra et superstructurel dans lequel

vont évoluer ces matériaux modernes. Faire circuler des véhi-

cules neufs sur des voies obsolescentes peut, à juste titre,

apparaître comme un pari de représentation plus que de gestion

à long terme. C'est partiellement dans ce sens qu'iront les

critiques des personnels et de la Direction mise en place en

1983-1984.

Il faut cependant souligner l'acquis, à l'in-

stigation des responsables précédents (R. Ravitch-J. Simpson),

que représente le plan quinquennal de modernisation du réseau,

compte tenu des enjeux politiciens que recouvre tout choix

important dans un contexte où se juxtaposent des instances

décisionnelles concurrentes face aux suffrages de leurs admini-

strés : Maire, Gouverneur, Etat fédéral. Le fait qu'il s'agis-

se de la capitale officieuse de la nation ("vitrine internatio-

nale") n'est pas pour simplifier la complexité de ces enjeux.

Cette situation explique les non-choix précédents,

c'est-à-dire la doctrine à la fois de maintien des tarifs les

plus bas possible et en corollaire non seulement de non-inves-

32



tissement mais également de réduction des coûts de fonctionne-

ment et d'entretien. La logique de la Ville semble avoir été

de faire en sorte que l'ensemble puisse continuer à s'auto-

reproduire. La crise fiscale de 1975 n'aura été que l'epitomé

de cette logique. L'entretien atteint un plancher. Les répa-

rations ne sont que des bricolages successifs. On entre véri-

tablement dans l'ère de l'archéologie industrielle. Le système

fonctionne sur sa lancée historique. Le poids des décennies

semble être son principe de propulsion. Il est constitué, en

particulier, d'un ensemble de pratiques et de représentations

professionnelles et sociales qui, tout en s'épuisant lentement,

permet cependant un certain fonctionnement. La solidité du

bloc socio-technologique mécanique-électrique, à l'instar de

son homologue parisien des années soixante, conditionne cette

survie.
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A - Les pratiques et les représentations "au travail"

Les analogies rencontrées dans l'histoire technique

et institutionnelle surtout en ce qui concerne les deux blocs

mécaniques-électriques : Paris (1900-1970), New York (1904-...)

sollicite en corollaire, des attitudes socio-professionnelles

ayant fait également prise, liant. On est en présence d'une

reproduction, sur des décades, d'un processus en très faible

évolution. Il apparaît, à l'analyse, que les variables isolées

dans le cas parisien sont, à New York, partiellement pertinen-

tes. Elles renvoient, plus généralement, à des constantes

propres au monde du travail tel qu'il s'est constitué au cours

du siècle. Professionnalite, sociabilité, autocentrage sont

des paramètres fondamentaux du processus d'industrialisation,

des composantes socio-professionnelles, des grandes entreprises

où taylorisme et fordisme exercent leurs influences.
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1 La_ professionnalite

Nonobstant les différences qui distinguent le réseau

newyorkais de son homologue parisien, il convient de remarquer

que la spécificité d'une certaine infrastructure et des proces-

sus/procédures techniques et organisationnels qui conditionnent

la production du transport sollicite également des caractéris-

tiques du travail humain marquées au sceau de la profession-

nalite. Celle-ci implique des qualifications pointues, des

formations particulières, une autonomie de l'homme sur l'outil,

une multitude de postes donc de personnel, une codification

poussée des attributions de chacun et une dépendance étroite

entre les différents segments professionnels, liaison en chaîne

qui conditionne la production même du transport. Nous avions

repéré puis analysé ces éléments constitutif du bloc mécanique-

électrique parisien.

Les filières trains et stations

II faut cependant souligner qu'une différence majeure

distingue les deux blocs. Il s'agit de la nette séparation

entre les filières trains et stations. Contrairement à la

situation prévalant à Paris, les stations n'ont pas ou très peu

de fonction ferroviaire. Elle constitue également une chaîne
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mais son intégration à l'ensemble est beaucoup moins présente

qu'à Paris. Elle s'exerce en fait aux deux extrémités : prin-

cipalement dans la liaison entre les commandements de ligne

train/station et, ponctuellement, sur les quais ("platform

conductor"/"station clerk") en contact direct avec le public.

On peut remarquer que cette forte distinction entre

ces deux filières n'est pas sans rappeller les demandes des

personnels conduite de la CMP. Ils obtinrent une autonomie

toutefois beaucoup plus relative, avec la mise en place d'un

commandement Traction spécifique pour les trains : les chefs de

secteur dont les conducteurs allaient dorénavant relever se

distinguent de la filière Mouvement. L'accident survenu aux

Buttes-Chaumont aura été l'un des événements accélérant cette

émergence Traction qui subsistera tout au long du bloc mécani-

que-électrique, c'est-à-dire, jusqu'aux années soixante-dix.

Ultérieurement les services fusionneront.

A New York, stations et trains sont bien distingués.

Les chefs de trains ("conductors") ne sont pas rattachés aux

stations mais au service Transportation, tout comme les conduc-

teurs ("motormen" ou "train operators"). Les régulateurs

("dispatchers"), aiguilleurs ("towermen") et chefs de dépôts

("guardmasters") dépendent du Superintendant of Transportation

qui, placé sous l'autorité du Directeur de l'Exploitation (Su-

perintendant of Opérations) a la responsabilité du bon
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fonctionnement de la chaîne. Chaque décision est piloté par un

"Trainmaster" (chef régulateur) qui, du Poste de Commande Cen-

tralisée ("command center") située à Brooklyn, suit, à l'aide

d'un tableau synoptique et de liaisons téléphoniques, l'avance

des rames. C'est lui qui intervient lors d'incidents. Il

prévient les "towermen", "dispatchers", "motormen" et "conduc-

tors" en cas de modification apportée aux marches types pré-

vues. Les chefs aiguilleurs et chefs conducteurs ont princi-

palement des fonctions de formation et d'encadrement des nou-

velles recrues.

En ce qui concerne les stations, le Superintendant of

Stations aidé d'un Station Supervisor par division et d'un

Chief Clerk suit, par l'intermédiaire des "stationmasters", les

personnels des guichets de vente. Il s'agit des "station

clerks" ou "boothmen", des agents de quais ("platformen") et

des personnels d'entretien ("porters," "cleaners"). Cette

dernière catégorie, qui à Paris est du ressort du privé, dé-

pend, ici, directement de l'entreprise. Sa présence enrichit

les fonctions de la filière stations.

Cette distinction formalisée entre trains et stations

a participé à la sédimentation des pratiques et des représenta-

tions du bloc mécanique-électrique newyorkais. Non seulement

les qualifications exercées mais l'absence de passerelle entre
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ces deux filières contribuent à renforcer les particularismes

et les volontés d'autonomie des agents concernés.(4)

Les qualifications, compte tenu des divers matériels

utilisés et de leurs composantes mécaniques/électriques qui

nécessitent une intervention humaine, sont pointues et spécifi-

ques. Ainsi, par exemple, de celle de conducteur ("motorman"/-

"train operator") : la marche du train, comme son arrêt, ne

dépend que de lui. Sa compétence professionnelle est essen-

tielle à la production du transport. Autre qualification spé-

cifique, celle du chef de train ("conductor"). Il dépend de

celui-ci que les usagers descendent et montent des rames sans

danger et que le train se conforme à la signalisation. Le

fonctionnement de celle-ci est du ressort des "dispatchers" et

"towermen". Leur professionnalite est nécessaire. Dans les

stations la tâche de comptabilisation des jetons ("tokens"),

des fonds de caisse et de la bonne tenue des comptes se fait "à

la main." L'obsolescence des ateliers de réparation : petite

et grande revision implique, paradoxalement une forte qualifi-

cation des mécaniciens, électriciens, tourneurs, etc. Ils leur

faut déployer plus que leurs connaissances usuelles pour réus-

sir à faire fonctionner des matériels qui souvent n'en peuvent

mais. Dans ce dispositif, peu d'automatismes supplée l'effort

humain.

Comme dans d'autres secteurs, aujourd'hui ana-
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chroniques, de l'industrie, la haute professionnalite du per-

sonnel est la condition nécessaire et imparable quant à la

production d'un bien ou d'un service dans des conditions de

désuétude.

Ceci se vérifiera, comme l'ensemble des acteurs le

reconnaissent : Direction, syndicats, observateurs extérieurs,

lors du départ accéléré, dans les années soixante-dix, d'un

personnel ancien non seulement rompu aux nécessités du "brico-

lage", de l'astuce technique mais ayant, d'une certaine façon,

intégrés, dans ses pratiques et dans ses représentations, ces

conditions mêmes car, quelque part, elles étaient productrice

d'une professionnalite "unique." Ces attitudes ne sont pas

sans rappeller l'image de l'ouvrier de fabrication de la phase

A. tourainienne (travail à la pièce, sur établi, tâche autonome

et solliciteuse d'intelligence), qui tend à se reproduire compte

tenu de la permanence des processus et des procédures techni-

ques/organisationnelles.(5) Elles s'inscrivent "nolens volens"

non seulement dans les "coups de main" codifiés lors des forma-

tions mais, plus encore, dans les pratiques et les rituels

quotidiens. Elles font partie des valeurs aptes à permettre la

mobilité ascendante. Face à l'obsolescence, celui qui sait

trouver des solutions endogènes se distingue et se valorise non

seulement vis-à-vis de ses compagnons mais face à la Direc-

tion.(6) Pour l'agent "astucieux" les capacités à résoudre des
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difficultés contingentes peuvent déterminer, à terme, un clas-

sement avantageux dans la hiérarchie des commandements.

Cette forte professionnalite des différentes fon-

ctions s'articule en chaine, chaque segment dépendant fortement

de son amont. Des postes tels que ceux des "conductors" (chefs

de train), "dispatchers" et "towermen" (régulateurs, aiguil-

leurs) sont redevables de l'interaction amont-aval car ils se

situent en cours de processus. Le "motorman" (conducteur) est

en bout de chaine. Il intervient, activement, sur le matériel

et réactivement vis-à-vis du chef de train ou du régulateur,

par le biais de la téléphonie sans fil. Ces liaisons radio

entre les trains et les tours ou le poste de commande central

("command center") il faut souligner qu'elles sont relati-

vement peu fréquentes. Ceci ne tient pas seulement aux nom-

breux points sourds où les liaisons ne peuvent s'établir à

cause de l'environnement sonore mais également aux représenta-

tions de la fonction de conducteur. Les difficultés de la

tâche, la vétusté du matériel portent peu au dialogue avec des

commandements lointains. Ils sont, peu ou prou, tenus respon-

sables de l'état des lieux ainsi que du bon ou du mauvais

déroulement de la carrière.

La professionnalite des personnels trains et à un

degré moindre celle des stations, fonctions peu valorisantes,

est intimement lié aux sociabilités qui innervent l'entreprise.
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Les postes des personnels du réseau routier consti-

tuent peu, et moins qu'à Paris, des échelles de valeurs pouvant

solliciter des comparaisons, particulièrement en terme de pro-

fessionnalité. Ils dépendent d'une structure : la Manhattan

and Bronx Surface Transit Operating Authority (MaBSTOA), fil-

iale de la Transit Authority. Les conditions sont, à priori,

différentes et les passerelles rares.
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2 La_ Sociabilité

Les représentations induites par le bloc mécanique-

électrique ne sont pas seulement celle d'une forte profession-

nalité des agents. Le type d'organisation, en chaine, du

travail; la multitude des agents; le nombre et la spécificité

des fonctions; l'ancienneté des coutumes et des rituels; l'in-

teraction usagère : autant d'éléments qui concurrent à générer

des sociabilités, porteuses d'effets heuristiques et, en cela,

proches du cas parisien.

Les industries de transport ont toujours été forte-

ment consommatrice de main d'oeuvre. Les transports publics de

masse souterrain s'inscrivent dans cette tendance. Les tech-

nologies utilisées - du moins avant l'introduction des automa-

tismes des années soixante-dix/quatre-vingt - ainsi que le mode

organisationnel de production, supposent un personnel d'autant

plus nombreux que le procès fonctionne en chaine segmentée.

Cette caractéristique va perdurer depuis les années d'ouverture

du réseau jusqu'à aujourd'hui, du moins pour un réseau tel que

celui de New York. La modernisation du métropolitain parisien

réduira, un temps, la masse salariale, principalement par sup-

pression de segments professionnels : chefs de train, chefs de

station, agents surveillants ... Des systèmes entièrement
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nouveaux, tel que celui du VAL à Lille, vierge de toute his-

toire, réduiront, d'une façon drastique, le volant de main

d'oeuvre supposée nécessaire. Une nouvelle définition du

transport de masse est en cours d'élaboration (le VAL présente

une certaine similitude avec une ligne ferroviaire nouvelle

telle que celle du TGV qui, incompatible avec la circulation de

tout autre train, permet l'intégration poussée des automatismes

d'où la réduction sensible des segments humains).

A titre indicatif l'ensemble des trois compagnies :

IRT, BMT et IND, unifiées dans le New York City Transit System

(NYCTS) représente, en 1941, 23.782 agents d'exécution

("hourly-rated employées") provenant pour 11.472 de l'iRT (ré-

seau le plus ancien et dense) ; pour 5.656 du BMT et pour 6.654

de l'iND. Pour une longueur de réseau à peu près identique

(230 miles) mais un nombre d'usagers en baisse, la New York

City Transit Authority utilise, quarante ans plus tard, 26.021

agents d'exécution. Il y a eu lieu cependant de tenir compte

de nouveaux facteurs tels que, par exemple, la réduction du

temps de travail (48 heures en 1940, 40 heures en 1980), les

déplacements démographiques conduisant à une diminution de la

population de Manhattan, la plus dense, à l'avantage de la

proche et lointaine banlieue.

Cette entreprise implique donc une forte population,

par ailleurs bien segmentée. La professionnalite en chaine
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induit les postes définis et autonomes, compte tenu des proces-

sus et procédures du bloc mécanique-électrique. D'amont en

aval, et rétroactivement, cette main d'oeuvre se distingue et

se complète. Nous ne somme pas en présence d'une chaine à

fonctions identiques telle que celles de l'industrie automobile

(ouvriers spécialisés interchangeables) mais face à un bloc

sophistiqué car nécessitant, pour sa bonne marche, l'exécution

de tâches spécifiques, successives et complémentaires.

La transmission de l'information donne à voir ce

maillage des professionnalités, leur complémentarité mais

également leurs spécificités. Du Command Center de Jay Street

(Brooklyn) les "deck trainmasters" (régulateurs) sont en commu-

nication avec un ensemble de segments qui, en cas d'incidents,

interagissent. Ainsi des informations ou ordres donnés, suite

à la réception d'un message en provenance par exemple d'un

conducteur, aux différentes instances tels que terminais,

"towers", maintenance ... leur signifiant certaines interven-

tions. Ceux-ci pourront, par un jeux de signaux lumineux,

retenir un train en station. D'aval en amont, le "conductor"

peut verbalement prévenir son "motorman", lequel fera part de

l'incident éventuel aux instances hiérarchiques. A la diffé-

rence du bloc mécanique-électrique parisien il n'y a pas de

service Mouvement distinct du service Traction. Ils sont inté-

grés. La nécessité d'un chef de station à fonction ferro-
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viaire, véritable pivot de la transmission de l'information,

est exclue. On est proche du cas de figure actuel, celui du

bloc automatique parisien où les stations n'ont plus qu'un rôle

commercial.

Cette complémentarité, moins dense qu'à Paris pour

les raisons que nous avons souligné, s'exerce également aussi

bien dans les ateliers de réparation et d'entretien que dans

les stations de production de l'énergie. Le service "commer-

cial station" (bureau de recette) apparaît relativement isolé.

Toutefois le rattachement à sa juridiction du nettoyage des

stations et voies (un millier de "cleaners") et le côtoiement

des forces de police propre au système (plus de 3.000 en 1983)

peuvent resocialiser un secteur relativement marginal.

Cette diversité des fonctions - et leur nombre -

s'exprime dans la nomenclature des "job titles". Celle-ci

fontionne à la fois comme contrainte mais également - et peut-

être plus encore - comme "juge de paix" des devoirs mais égale-

ment des droits de chacun. En phase ascendante : mise en place

du système, réunification, elle a pu paraître contraignante car

elle imposait un certain nombre de règles quant à l'accession

aux grades et fonctions supérieurs. En période de stase alors

que la population ne fait, quantitativement et professionnelle-

ment, que se reproduire, cette classification va, au contraire,

être interprétée comme une sauvegarde face à toute tentative de
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déstabilisation des équilibres sédiraentarisés entre les divers

segments professionnels. Les luttes de classements (P. Bour-

dieu) se sont comme épuisés sur le long terme. La part rituel-

le qui est reconnue à chaque fonction ne suscite, a priori,

plus de débats particuliers. Les instances représentatives,

telles que le syndicat, s'en tiennent au consensus historique.

En 1937, le TWU (Transit Workers' Union) s'était appuyé sur les

ouvriers qualifiés des ateliers dans sa marche vers le statut

d'organisation représentative pour l'ensemble des agents d'exé-

cution. Aujourd'hui, on veillerait plutôt à ne pas remettre en

cause ce qui s'est solidifié dans le cadre du bloc mécanique-

électrique. Ainsi, par exemple, et comme à Paris, d'un léger

avantage reconnu aux conducteurs. Ils jouissent d'un salaire

légèrement supérieur à d'autres catégories. L'accès à cette

catégorie se fait par promotion interne et non par concours

extérieur comme c'est le cas pour les autres fonctions d'exécu-

tion dont également celles de machiniste au réseau routier.

L'importance de ce classement et de sa relative fix-

ité s'exprime, par exemple, lors des refontes récentes propo-

sées par les Directions. Contre la remise en cause des attri-

butions et des modalités de ces attributions ("work rules"),

contre les notions de flexibilité voire de dérégulation, les

personnels réagissent nettement. Les discussions, généralement

tous les trois ans/autour de la signature du contrat engageant
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les deux partenaires : Direction et Syndicat portent, à côté

des augmentations salariales, sur les tentatives directoriales

de transformer les pratiques ritualisées et fortement intégrées

de telles ou telles fonctions. La position défensive - voire

corporatiste - du syndicat recoupe d'assez près le désir des

personnels de ne pas voir leurs quotidiennetés remise en cause.

Ils ne perçoivent pas forcément la pertinence des motifs avan-

cés par la Direction. Depuis des décades, ils connaissent les

problèmes de ce système archaïque comme les discours souvent

volontaristes des Directions successives. Les améliorations

très relatives voire l'accélération de la dégradation de cer-

tains segments tels que, récemment, les voies, les portent peu

à se motiver pour des réformes qui peuvent leur paraître aléa-

toires.

Cette sociabilité professionnelle et fonctionnelle où

chacun construit ses pratiques, ses représentations et ses

rites suivant son classement catégoriel, son appartenance à

telle ou telle Division est renforcé - ou du moins spécifié -

vis-à-vis de l'homologue parisien - par deux facteurs particu-

liers : un syndicalisme unique et l'appartenance ethnique.
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La Transport Workers Union

L'une des particularités de la scène d'entreprise

nord-américaine tient au mode de représentation des personnels.

Contrairement à d'autres pays industriels démocratiques où

plusieurs syndicats peuvent représenter les personnels des

diverses catégories, le syndicalisme/ ici, fonctionne générale-

ment à la majorité exclusive. Lorsqu'une organisation obtient

l'assentiment d'une moitié des personnels, elle devient leur

unique instance représentative. Il ne peut y avoir plusieurs

organisations s'appuyant sur tel ou tel pourcentage électoral.

Cette particularité est dénommée "union shop" ou, en l'occur-

rence, lorsqu'il s'agit d'entreprise para-étatique dans le sens

large et dépendants de municipalités, d'Etats de l'Union, ou

directement du pouvoir Fédéral ... "agency shop." Dans le laps

de temps qui sépare la signature de deux contrats entre Direc-

tion et Syndicat, celui-ci jouit d'une hégémonie institution-

nelle indiscutable. Les prochaines élections peuvent susciter

des impétrants mais une fois le verdict des urnes rendu, la

règle du jeu est à l'uniparité.

Cette caractéristique va influer sur les sociabilités

endogènes des personnels de l'entreprise. Il convient cepen-

dant de préciser que le syndicat "Transport Workers Union" ne

concerne que les personnels d'exécution y compris ceux du

réseau de surface. Ceux-ci n'en représentent pas moins plus
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des trois quarts de l'ensemble populationnel de l'entreprise

(36.344 sur 44.432 en 1983).(8)

Certaines catégories ont des organisations spécifi-

ques. Ainsi, par exemple, des corps de police, de cadres,

d'employés ou de certains secteurs d'agents d'exécution très

minoritaires, implantés particulièrement sur une base géogra-

phique et représentés par l'Amalgamated Transit Union (Réseau

de surface du Queens et de Staten Island, acquis par la Ville

en 1 947).

L'histoire du TWU suscite, du moins lors de ses débuts

et dans le contexte nord-américain, une forte odeur de souffre

du fait de ses accointances communistes.(9) La figure de proue

du syndicat, M. Quill, simple "ticket-agent" de l'iRT, en 1934,

marquera profondément le développement de l'organisation.

Celle-ci, qui, aujourd'hui, compte des adhérents dans tous les

secteurs des transports et au-delà, a débuté dans les compag-

nies privées des transports publics newyorkais. Des 1935

M. Quill devient Président (position proche de celle de sec-

rétaire-général des syndicats français), puis, en 1939, suite à

l'affiliation de la TWU à la confédération syndicale C.I.O.

(Committee for Industrial Organization) International Prési-

dent. Ceci implique que l'organisation a des représentants à

l'extérieur, quasi essentiellement au Canada.
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La présence active de membres de l'American Labor

Party (communistes ou sympathisants) durera jusqu'en 1948. A

cette époque une lutte interne au Local 100, c'est-à-dire, au

syndicat des personnels des transports urbains de masse newyor-

kais, oppose d'une part la vieille garde communisante et d'au-

tre part des nouvelles générations conduites par M. Quill.

L'avantage (expulsion et réorganisation du Bureau exécutif)

reviendra à ceux-ci. Le contexte est celui de la loi Taft-

Hartley (1947), de la réduction des droits syndicaux et du

début du maccarthyisme dont la paranoia inquisitoriale touchera

l'ensemble des secteurs industriels et de service. (Le cinéma

en est l'un des exemples les plus connus.)

Le développement de l'organisation syndicale s'asso-

cie à certains succès tels qu'en 1951 l'obtention de la semaine

des 40 heures sans réduction de salaires (48 heures). Les

élections de 1954 permettent, à la TWU, de recueillir 75% des

votes exprimés (20.441 sur 27.315) à l'avantage du TWU. Comme

à chaque scrutin d'autres organisations peuvent se présenter.

Il est intéressant de noter que ce sont, entre autre, les

conducteurs ("motormen") qui, du moins alors, et pour les

personnels d'exécution, essaieront de marquer leurs spécifici-

tés. Sur les trois mille cent cinq votes exprimés, lors de

cette élection, 1.752 vont à la TWU, 1.344 au Brotherhood of

Locomotive Engineers (syndicat catégoriel représentant les
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conducteurs et déjà présent sur la scène newyorkais au début du

siècle - d'origine ferroviaire - II deviendra ensuite le Motor-

man's Benevolent Association), 9 à diverses listes dont 3 pour

celle présentée par les Teamsters.

Il apparaît ici que, malgré les différences de

contextes socio-culturelles, la spécificité de la profession-

nalité d'un poste tel que celui de conducteur : pivot de la

production du bloc mécanique-électrique se retrouve aussi bien

à New York qu'à Paris. Malgré la moindre distinction faite

dans le contexte newyorkais - et le système de l'"agency shop",

syndicat unique, y est pour beaucoup - les conducteurs persis-

teront à défendre leur particularisme (salaires les plus élevés

à Paris comme à New York pour les personnels d'exécution,

aujourd'hui comme hier).(10) II est intéressant de remarquer

que ce qui perdure à New York et "légitime" ces avantages

n'existe plus vraiment à Paris où le bloc mécanique-électrique,

ses contraintes et valeurs, a fait place au bloc automatique.

Les conducteurs y savent cependant maintenir, particulièrement

à travers le corporatisme d'une organisation essentiellement

tournée vers leurs problèmes : le Syndicat Autonome Traction,

sinon le statut d'"aristocrate du métro" dont on a voulu, un

temps, les affubler, du moins une position avantageuse.

Il n'en sera pas exactement de même à New York où,
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dès 1958, la Motorman's Benevolent Association, compte tenu du

contexte représentatif, rejoint le TWU sous condition cependant

de pouvoir constituer une section spécifique et d'avoir des

représentants aux différentes instances de l'organisation.

Alors qu'antérieurement l'encadrement pouvait adhérer

au même syndicat que les personnels horaires, depuis octobre

1954 ceci ne leur est plus possible. Ils peuvent cependant se

faire représenter par des instances spécifiques. Trente ans

plus tard la NYCTA s'opposera, cette fois, au nom de la flexi-

bilité, de la productivité et de l'obédience à toute syndicali-

sation de l'encadrement.

En 1960 le contrat négocié porte les congés payés de

deux à trois semaines sous condition d'avoir effectué cinq ans

de service. Après une menace de grève, le syndicat obtiendra

les quatres semaines de congés (cinq ans de service) en 1964.

Une grève sévère oppose, en 1966, pendant douze

jours, syndicat et Direction. Des responsables de la TWU sont

emprisonnés, dont M. Quill. Ce sera la dernière action de ce

personnage haut en couleur et auquel se réfère toujours la TWU.

Un an après son décès est signé la loi "Taylor" (1967) visant à

interdire toutes grèves des personnels des services publics et

à instituer de lourdes pénalités financières pour les contre-

venants.
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La crise fiscale de 1975 conduit, un an plus tard, à

l'adoption d'un contrat qui ne stipule pas d'augmentation de

salaire, ce qui est, apparemment, un fait nouveau pour la

NYCTA. Les années suivantes seront marquées par une réactiva-

tion de la lutte syndicale, non pas tant extérieur qu'interne à

la TWU. Les listes dissidentes "radicales" gagnent, en 1979,

la moitié des sièges au bureau exécutif. Cette mobilisation

des personnels conduit au rejet des propositions de la Direc-

tion en 1980 et à une grève qui va durer onze jours du premier

au quatorze avril 1980. Les tensions internes entre, d'une

part les modérés, et, d'autre part les dissidents-radicaux vont

peu à peu se résorber. Un des courants dissidents se rallie à

l'ex-majorité (Concerned Transit Workers, G. McDonald).

Un fort désappointement s'installe durablement, dû aux résul-

tats limités de cette grève dont les amendes importantes infli-

gées et la perte du "dues checkoff" (c'est-à-dire des prélève-

ments automatiques, à la source des cotisations syndicales

reversées ensuite à l'organisation).(11 )

Avant même ces événements, compte tenu de la dégrada-

tion accélérée du système, les Directions avaient essayé d'ob-

tenir, lors des contrats, une certaine révision des pratiques

habituelles (réduction du temps de repas, de pause, etc.) afin

d'obtenir une meilleure productivité des hommes et des
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machines.

En 1985 le renouvellement du contrat est l'occasion

d'un recours - procédure qui n'a cependant jamais cessé(12) - à

la scène politique. L'appui du Gouverneur M. Cuorao, Démocrate,

permet au syndicat, qui n'est plus en position de force, de

retarder les échéances et de pouvoir arguer éventuellement de

la procédure de "binding arbitration" c'est-à-dire non plus

seulement de la négociation en tête-à-tête avec la Direction

mais du recours à un arbitrage extérieur. Celui-ci pourrait

permettre à la TWU de mieux résister aux pressions patronales.

Les attendus électoraux, dans une année de renouvellement des

postes de Maire (E. Koch, Démocrate) et de Gouverneur

(M. Cuomo, Démocrate) s'inscrivent en filigramme, comme ils

l'ont fait antérieurement. Les maires ou gouverneurs démo-

crates se sont montrés généralement plus à l'écoute des forces

syndicales que leurs concurrents républicains.

Cette vie syndicale participe aux riches sociabilités

internes à l'entreprise, même si elle ne s'exprime que par un

nombre beaucoup plus restreint d'instances. L'importance du

fonctionnement du procès de transport de masse pour une ville

comme New York fait que les attitudes des personnels - et de

leur principale organisation - ne passe jamais inaperçues.

Sans retrouver le renom atteint par M. Quill, les Présidents de

la TWU sont, par le fait même qu'ils peuvent bloquer les dé-
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placements de millions d'individus, parmi les personnalités

influentes de la scène newyorkaise. Ceci est beaucoup moins le

cas à Paris ne serait que par le fait que la représentation

syndicale y est multipolaire. Il faut cependant se souvenir de

la grève de 1971 déclenchée à l'initiative du Syndicat Autonome

Traction.

On est ici à New York en présence d'une sociabilité

interne/externe fortement ancrée dans l'histoire urbaine par

l'intermédiaire entre autre de cette représentation syndicale

"univoque."

Il est moins de tradition, ici, que les organisations

syndicales prennent en charge ce qui ressort, en France, du

pouvoir des comités d'entreprise.(13) A ses débuts, la TWU

mettra en place un certain nombre de services tels que des

prêts à taux d'intérêt réduit, un service médical et des

consultations gratuites, des cours d'éducation générale et de

syndicalisme, des activités sportives, l'organisation de bals

annuels, un service de pensions pour les veuves d'agents, etc.

Ces activités tendront plutôt à s'estomper soit qu'elles soient

prises en charge par la municipalité ou par les acquis des

contrats négociés ultérieurement. De plus une certaine bureau-

cratisation de l'organisation semblerait conduire à leur désué-

tude, ce que certain militants syndicaux regrettent au-
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jourd'hui.d 4) II faut cependant indiquer que ce syndicat né à

l'IRT, dans les années trente, est devenu une organisation

présente dans tous les secteurs des transports nord-américains

et que le Local 100 n'en est plus qu'une des expressions.
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La question ethnique

New York est, par excellence, une ville d'immigra-

tion, le port de débarquement des paysans pauvres de Sardaigne

comme des chômeurs de Rhénanie, des réfugiés d'Irlande ou de

ceux de Pologne (le Maire E. Koch est de première génération

polonaise comme la candidate malheureuse à la Vice-Présidence

G. Ferraro, de parents italiens). Une entreprise de main

d'oeuvre relativement peu qualifiée comme celle du transport

urbain ne pouvait qu'attirer ces populations migratrices.

Le premier groupe national qui marquera durablement

la sociabilité du réseau sera d'origine irlandaise. Ceux-ci

investisseront, par filière, cooptation et parentèle, non

seulement les transports mais également les services de la

police et de la protection contre les incendies. Ils

occuperont des postes intermédiaires, leur qualification et

leur niveau d'instruction justifiant souvent cette situation.

Le syndicat TWU sera l'un des points d'ancrage de

cette irlandisation en ce qui concerne les transports pub-

lics.(15) Rompus aux luttes de leur pays d'origine, ils con-

tribuent fortement à l'émergence et la réussite de la TWU.

M. Quill est lui-même irlandais tout comme le seront tous les

Présidents successifs du Local 100. En 1985, alors que J. Law

remplace R. Lindner à la tête de la Présidence Internationale,
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pour la première fois en 51 ans un non-irlandais lui succède.

Sonny Hall non seulement ne vient pas du ferré - ex-machiniste

à la MaBSTOA - mais est d'origine allemande.

Le renouvellement ethnique de la population de la

NYCTA sera fortement influencé par des circonstances extérieurs

telles que, principalement, les époques de crise de l'emploi.

Avant la guerre, mais également à la fin des années soixante-

dix, des membres de la communauté juive pourront préférer un

emploi stable plutôt que de continuer à postuler, comme leur

niveau d'instruction les autorise souvent, sur un marché

dépressif. Ainsi de ce bachelier entré, en 1940, comme "sta-

tion clerk" (receveur) puis devenant successivement "collecting

agent", "assistant supervisor" et, en fin de carrière, "station

supervisor" (encadrement d'un secteur : stations, entre-

tiens ... )

Ces modifications pourraient également être le fait

de changements internes. Dans les années soixante-dix l'améliora-

tion du régime des retraites (âge de départ : 60 au lieu de 65

et taux : 60% du salaire) conduit à un départ en masse de

générations anciennes, principalement d'origine européen-

nes.(16) En touchant particulièrement les ateliers de répara-

tion et d'entretien, à main d'oeuvre hautement professionnali-

sée et homogène, le renouvellement va concourir à la crise du
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bloc mécanique-électrique. La quasi-banqueroute de la Ville se

traduit par des réductions budgétaires drastiques. Tous les

services sont touchés dont la NYCTA. La pression s'exerce

d'une part sur les employés, auxquels la Direction demande un

certain nombre de sacrifices, et d'autre part, sur le fonction-

nement du système et plus particulièrement sur l'entretien

courant des infrastructures et du matériel. Le résultat de

cette opération aura été non seulement de précipiter l'obsoles-

cence du système mais également de bousculer les pratiques et

les représentations des personnels. Dans ces conditions, une

carrière à la NYCTA présente de moins en moins d'attrait. D'où

d'une part ces départs massifs en retraite des personnels

anciens - et rompus au système - et d'autre part un recrutement

qui change de nature. Ces modifications permettent ainsi à des

membres de la communauté d'origine hispanique (relativement

récente : Cuba, Saint-Domingue, Jamaïque) et africaine (plus

ancienne mais jusqu'alors cantonnée dans des emplois sub-

alternes) de gravir les échelons et d'accéder aux postes doréna-

vent vacants ou non-sollicités. Cette main d'oeuvre sensible-

ment moins qualifiée devra de plus se confronter à des infra-

structures et des outils de travail en rapide désuétude.

L'encadrement, fortement professionnalisee, est

également en cours de renouvellement. Ceci conduit à une

rupture de l'expérience antérieure, des savoir-faire, des ri-

tuels techniques mais également sociaux qui permettaient au
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système de se maintenir à un niveau minimum. Comme l'indique

un ancien dissident, ayant rejoint la majorité syndicale, les

personnels des ateliers moins expérimentés se sont vus assigner

la tâche de réparer des matériels alors même que pour des

raisons budgétaires le Controlleur de l'Etat de New York

refusait, en 1975, le réapprovisionnement des pièces.

Le chômage croissant du début des années quatre-vingt

suscite de nouveaux des candidatures d'origine européenne.

Ainsi de ce chef de trains diplômé de l'université mais ne

réussissant pas à trouver un emploi dans l'enseignement. La

stabilité de la fonction mais également l'aura revendicative

des personnels du métro peuvent interférer dans leurs

choix.(17) L'amélioration du marché de l'emploi et les oppor-

tunités qui commencent de nouveau à se présenter devrait résor-

ber ce type de recrutement.

Ces couches ethniques successives mais croisées ont

pu, à une certaine époque, susciter des tensions internes. La

coordination entre leurs montées ou leurs départs - liés au

marché du travail - n'a cependant pas déterminé de heurts

spécifiques - à partir du moment où les rôles, les statuts et

les rituels des uns et des autres étaient tacitement observés.

Ainsi, par exemple, d'un présence forte de personnel féminin et

noir dans les bureaux de recette(18) et, a contrario, d'agents
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masculins et blancs à la conduite des rames ainsi que, surtout,

dans l'encadrement supérieur. Les effets "positifs" des crises

des années soixante-dix auront été de faciliter l'accession des

noirs et des hispaniques non seulement aux multiples fonctions

d'exécution, mais également à des responsabilités telles

que, par exemple, "trainmasters" au Command Center, etc. La

TWU, tout en préservant sa parentale irlandaise, jusqu'en 1985,

aura cependant marqué, à de nombreuses occasions, son soutien

aux luttes des minorités ainsi qu'à leurs promotions internes.

La question ethnique, incontournable, n'aura cepen-

dant pas été l'occasion d'une socialisation "conflictuelle"

compte tenu de l'insertion de la NYCTA dans une ville, par

excellence, d'immigration et du renouvellement constant et

souvent "objectivement" coordonné des populations. Ceci n'ex-

clu pas toutefois les fratries spécifiques mais celles-ci s'ex-

priment, dans ce contexte du moins, par des festivités et

des échanges non hégémoniques plutôt que par des rivalités

ouvertes.
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B - L'image de l'entreprise z_ L§_ désocialisation rampante

Parmi les facteurs qui contribue à la sociabilité du

système (nombre et diversité des postes, spécificités organisa-

tionnelles et ethniques), les représentations que les person-

nels se font de leurs fonctions et celles que le monde exté-

rieur leur attribue, constituent une variables importante. La

cohérence et la cohésion représentative du procès de production

dépendent de ses potentialités heuristiques positives. Pour

faire sens, il faut le double assentiment "moral" des person-

nels ainsi que du public, c'est-à-dire d'abord et principale-

ment des usagers.

Jusqu'à la fin des années cinquante un certain modus

vivendi prévalait quant aux conditions de travail et de socia-

bilité endogène ou au service rendu pour les usagers. Des

membres du personnel, proches de leur départ en retraite, se

souviennent, avec nostalgie, de la fierté qui a pu être celle

des agents de la NYCTA.(20) Les salaires corrects, l'apparte-

nance au "civil service" donc la sécurité de l'emploi, les

avantages divers de la fonction supportaient bien la comparai-

son avec d'autres secteurs économiques. Plusieurs interlocu-

teurs citent un élément apparemment anecdotique mais en fait

chargé de sens : le port de l'uniforme. Tout agent y était

tenu. La plupart veillait non seulement à l'adéquation de leur

mise avec les normes établis mais également le portaient sans
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complexe, à l'extérieur de l'entreprise. La connotation MTA et

TA n'attirait pas de critiques voire d'altercations avec les

habitants de New York, qu'ils soient ou non des usagers. Dans

les mobilités ascendantes éventuelles, un poste à la NYCTA

pouvait susciter l'envie.

Cette double représentation interne/externe renfor-

çait l'image de l'entreprise et l'attachement potentiel d'un

certain nombre de ses agents.

La cassure des pratiques et des représentations an-

térieures du bloc mécanique-électrique entraine la transforma-

tion des processus d'identification. A l'augmentation des in-

cidents techniques correspond un désinvestissement des person-

nels. L'idéologie latente de "service public" est confronté,

dorénavent, à l'acrimonie des usagers puis à la vindicte des

médias : presse écrite, parlée, audio-visuelle qui ne se font

que l'écho de leurs clientèles. Les salaires et les conditions

de travail honorables auxquels avaient droit les agents ap-

paraissent, aux yeux du public, de moins en moins justifié,

compte tenu des incidents - ou accidents - qui retardent ou

bloquent le procès de transport.

Des associations d'usagers ou de consultants prennent

en charge les revendications croissantes : "Straphangers' Cam-
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paign," "Committee for Better Transit," "Permanent Citizens1

Advisory Committee" ...

Les Directions, comme les personnels, font l'objet de

critiques virulentes de l'ensemble des moyens d'information.

Ces interpellations s'adressent également aux instances de

tutelles : l'agence inter-transports MTA, la Mairie, le Gouver-

nât. Les implications de politique locale, voire nationale, ne

peuvent laisser indifférents ces acteurs de la scène décision-

nelle. Aux critiques antérieures faites aux personnels, telles

qu'elles ont pu s'exprimer lors, par exemple, de la grève de

1966 puis de l'adoption de la loi Taylor (1967) s'associent

celles, plus larges et indifférenciées, du public dont la

principale revendication est un mode de transport sur et ra-

pide.

Le plan fiscal de cinq ans mis en place, non sans

difficulté, par les Directions au début des années quatre-vingt

n'a pas encore réussi à redresser une situation critique.

L'archéologisation du réseau tend à s'accentuer. Parmi les

incidents les plus fréquents il faut citer les incendies d'am-

pleur variable dus à des fusibles ou aux moteurs mime. En 1 983

et 1984 une moyenne de 250 incendies par an a été recensés par

l'entreprise. Ces incidents peuvent déterminer l'évacuation du

train ou l'appel des services d'incendies/ Ainsi, par exemple

du 6 octobre 1984 : 500 personnes sont évacuées ou, plus excep-
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tionnel, le 12 octobre de la même année : 13.000 usagers sont

incommodés et également évacuées suite à six incendies dont

quatre à Manhattan. Les moteurs ou les fusibles ne sont pas

seulement en cause. Les débris de toute sorte qui gisent sur

les voies peuvent, pour telle ou telle raison, être également à

l'origine de ces feux et donc d'arrêts prolongés du traffic.

La vétusté des voies occasionnent également un certain nombre

de déraillements. Le 18 mars 1984, cinq wagons d'un train de

l'IRT sortent des rails. Cet accident détermine l'évacuation

de 1.500 personnes.

Ces incidents graves sont cependant moins fréquents

qu'un ensemble de détails qui concourrent à ternir l'image du

réseau et qui, incidemment, rejaillissent sur les personnels :

portes refusant de se fermer ou de s'ouvrir, éclairage défec-

tueux, plans illisibles, destinations erronnées affichées en

tête des trains, etc. ... L'entreprise indique qu'alors qu'en

1974 un peu plus de 30% des trains étaient en retard sur

l'horaire, ce pourcentage s'élève, en 1984, à 60%. De même la

fiabilité des voitures était de 17.546 miles parcourus en 1974

et seulement de 9.000 en 1984 (6.823 en 1980) ...(22)

Tous les partenaires s'accordent à reconnaître la

gravité d'une telle situation. Les agents d'exécution, qui

côtoient quotidiennement les usagers, en viennent à dissimuler
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le plus possible leur appartenance à un tel système. Le port

de l'uniforme devient de plus en plus aléatoire. Les conduc-

teurs ("motormen") n'y sont déjà plus astreints. Seuls le

sont, principalement, les agents les plus exposés : les chefs

de train situés en milieu de voiture, en contact direct avec le

public.
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L'insécurité

A ces données touchant plus précisément l'aspect

technique du procès de transport se juxtapose un fort syndrome

insécuritaire. Une criminalité croissante et multiforme se

développe. Le graffitage en est l'une des formes les plus

spectaculaires. Un temps, elle a même retenu l'attention d'ar-

tistes et d'intellectuels (N. Mailer). Elle continue à sus-

citer l'intérêt des touristes pour qui la descente dans le

métro newyorkais constitue une des étapes de leur bref séjour.

(On raconte la déception de représentants d'un pays étranger

auxquels la Direction n'avait fait emprunter que les nouvelles

rames encore immaculées.) L'employé ou le cadre supérieur qui,

chaque jour, utilise ce mode de transport a forcément une

vision différente de cet "art populaire" dont les exécutants se

distinguent, à des exceptions près, par une monotonie de fac-

ture certaine.

Moins "supportable" est la violence aux personnes :

ainsi de ce chef de train penché à sa guérite pour observer le

quai alors que la rame démarre et frappé par un inconnu ou des

diverses agressions potentielles dont l'usager peut être vic-

time. La criminalité a suivi l'archéologisation du réseau.

Elle ne fait qu'accentuer la désocialisation endogène et exo-

gène. Les personnels tendent à s'écarter le plus possible d'un

67



public potentiellement dangeureux. Pour Dave, conducteur, les

usagers constituent un ensemble où se côtoient "délinguants,

drogués et chômeurs." Compt tenu de l'attitude des Directions

"toujours prêtes à donner raison au public," il ne cherche qu'à

éviter tout contact. De nombreux faits divers justifient par-

tiellement cette représentation négative du système. Ils ex-

pliquent, également, la chute importante de fréquentation qui

ne tient pas qu'au relatif dépeuplement du centre ville ou à la

hausse des tarifs.(23) Cette situation pourrait conduire cer-

tains à légitimer des actes d'auto-défense tels que, par exem-

ple, ceux accomplis par un usager d'allure "ordinaire,"

B. Goetz, blessant par balle, le 22/12/1984, des jeunes noirs

qui l'importunaient. Ce "justicier du métro," dont l'archétype

avait déjà fait l'objet de nombreux films, n'a pas encouru la

vindicte du public.

Il faut cependant mettre en perspective cette insécu-

rité latente qui poigne, à un moment ou l'autre, personnels et

usagers. Une étude récente conduite à Paris permet, toute

proportion gardée et pour des raisons différentes - émergence

d'un bloc automatique n'ayant pas trouvé son équilibre en terme

de sociabilité et non déliquescence du bloc mécanique-élec-

trique - de voir comment des représentations incontrôlables

peuvent surdéterminer une scène sociale.(24) Alors que les

pratiques effectives de violence sont statistiquement très rare

compte tenu des masses concernées, les représentations faites
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de rumeurs et de documentation de seconde main génèrent une

typification idéologique incontournable : "Le métro, ce n'est

pas sur." E. Durkheim a bien montré la pregnance des représen-

tations collectives non réductibles aux pratiques et valeurs

individuelles ou aux pré-notions du sens commun. La construc-

tion et l'analyse des faits sociaux passent par leur mise en

"extériorité par rapports aux consciences individuelles."(25)

L'insécurité se présente comme un de ces objets sociaux apte à

retenir l'attention car, en l'occurrence, prévalant, au niveau

des pré-notions individuelles, sur des données tangibles telles

que, par exemple, celles de la collecte et du traitement de

données chiffrées. A contrario les déplacements en automobile,

beaucoup plus meurtrier, apparaisse moins sujet à caution. La

plasticité dans le temps et l'espace de ce mode de transport

suscite une satisfaction qui en occulte la dangérosité

effective.

Ce syndrome insécuritaire se nourrit de l'ensemble

des problèmes qui affectent le système.(26) Parfois même en

apparent contre-sens avec les initiatives prises. Le renforce-

ment constant des forces policières - tant à Paris qu'à New

York mais sur des échelles différentes - a pu, paradoxalement,

activé ce syndrome.(27) La présence policière conforte l'ap-

préhension d'un danger en amont ou en aval de celle-ci. Son

absence suractive ces craintes. Vouloir contrôler des réseaux
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aussi étendus, complexes et denses est apparemment hors de

portée. On revient, par là, au problème de la socialisation de

l'entreprise et de sa relative réussite, lors du bloc mécani-

que-électrique, par une segmentation professionnalisee enchaînée

des différents moments du procès de transport. L'usager était,

de l'entrée à la sortie, pris en charge, du moins d'une façon

latente.

II n'est pas exclu, comme semble le montrer un sys-

tème tel que le VAL, qu'un réseau fortement automatisé puisse

réussir là où le maillage professionnel avait obtenu de bons

résultats. La taille et l'âge de ce réseau apparaissent,

cependant, comme des facteurs importants. Paris, automatisé à

partir des années soixante-dix, n'a pas retrouvé la tranquil-

lité qui prévalait antérieurement alors que Lyon, Marseille ou

San Francisco, Washington semble avoir réussi, peut-être du

fait de leurs tailles et de leur taux de fréquentation et, plus

encore de leur nouveauté - facteur d'attirance a contrario de

l'obsolescence facteur de répulsion - à dissuader le vandalisme

et à contrôler la délinquance.

La criminalité, pris dans son sens large - anglo-

saxon - recouvre également des délits mineurs tels que la fraude,

le jet de déchets divers sur les quais ou la voie, le fait de

fumer, etc. ... Elle constitue le parangon de cette désociali-

sation durablement installée à partir des années soixante-dix à
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New York. L'adhésion à une entreprise au service défectueux

et, de plus, source de dangérosité n'est, pour les usagers

comme pour les personnels, pas évidente. De nombreux efforts

vont cependant être déployés pour essayer de remédier à cet

état "anomique" caractérisé par un dysfonctionnement des soli-

darités organiques que devrait solliciter une division sociale

du travail et de l'usage adéquate.
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Les opérations de sauvegarde

Tant que le bloc mécanique-électrique, sur sa lancée,

a fonctionné d'une façon acceptable les autorités de tutelles

ne sont intervenues que pour assurer le minimum nécessaire. Il

faut signaler cependant que l'obsolescence remonte loin dans le

temps, au delà même de l'acquisition des réseaux par la Ville

et de leur unification. Les compagnies BRT et IRT - à

l'opposé des résultats bénéficiaires de la CMP - font faillite

en 1918, pour la première, et en 1932, pour la seconde, ce

qui peut laisser présumer déjà de l'état relatif de leurs

installations, de leur mode d'organisation et de gestion.

En 1951 le projet d'extension du réseau (2d Avenue)

est retardé. Les budgets qui devaient lui revenir sont affecté

à l'entretien et à l'amélioration du système existant.

En 1953, lors de la création de la New York City

Transit authority (NYCTA) il est stipulé que celle-ci pourra

décider de ses tarifs afin de s'assurer les fonds nécessaires à

son auto-financement. Cette décision renverse, du moins ap-

paremment, le blocage des prix antérieur. En fait leur fixa-

tion continuera à dépendre des instances politiques : Mairie,

Gouvernorat, Municipalité ... compte tenu de l'incidence élec-

torale des hausses éventuelles.
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L'archéologisation rampante conduit l'Assemblée de

l'Etat de New York a autoriser l'achat, par la NYCTA, de près

de mille voitures, en 1962. L'insécurité croissante suscite la

mise en place, dans les rames et les stations, de forces de

police pendant les heures creuses, la nuit (20h - 4h) dès 1965.

Les années soixante-dix voient, malgré les crédits

importants alloués au fonctionnement voire à l'extension

éventuelle du réseau, les déficits continuer à croître et le

service à se dégrader. Ceci détermine, de la part de diffé-

rentes instances, les refus, de plus en plus fréquents, d'ac-

corder les sommes demandées (1971, 1973).

Le devenir des transports urbains de masse de

brouillé devient, aux yeux des contribuables, opaque sinon sans

issue.

La crise budgétaire qui touche la Ville prend la

forme d'une réduction drastique des subventions et une coupe

dans les crédits des différentes entreprises dépendant de son

autorité. Parallèlement aux modifications apportées dans l'en-

tretien des infrastructures et du matériel, dont nous avons

analysé antérieurement les effets socio-professionnels, la

fréquence et le volume des services assurés sont nettement

réduits soit par un espacement plus long entre les rames (5% de
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tours en moins sur l'iND-BMT) soit par un arrêt total de cer-

taines dessertes ou sections de lignes (K, EE, AA . . . ) . Des

rames plus courtes sont mises en place. Des tronçons ferment,

un service d'autobus les doublent aux heures creuses, la nuit.

Toutes ces mesures d'économie sont cependant

accompagnées de décisions plus constructives. Le remplacement

du matériel le plus ancien, parfois d'avant 1930 (p.e., ligne

LL de la BMT), s'accélère.(28) Les premières voitures

climatisés entrent en service régulier, ce qui, compte tenu de

la température très élevée des mois d'été, représente un début

d'amélioration des conditions de transport.(29) Des plans et

horaires permettent de se faire une idée des heures de passage

des rames. Les trains spéciaux circulant sur la ligne A

établissent une liaison rapide entre Manhattan et l'aéroport de

J.F. Kennedy ... Le réseau de surface est doté d'autobus

flexible ("kneeling buses") facilitant l'accès des personnes

âgées ...

Ces améliorations ne sont possibles que par la prise

de conscience, au niveau fédéral, de la décrépitude des

transports urbains de masse. Le "National Mass Transportation

Assistance Act" de l'administration Ford (1974) puis le "Surface

Transportation Act" de l'administration Carter (1978) apportent

un répit aux multiples problèmes auquel sont confrontées la

NYCTA et sa structure de tutelle : la MTA. Des nouvelles
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sources de financement sont développées telle que des taxes

perçues auprès des compagnies pétrolières ou auprès des automo-

bilistes utilisant les ponts et tunnels reliant Manhattan au

reste de l'Etat.

Les années quatre-vingt, malgré ce sursaut, ne

débutent pas sous un jour très favorable. On assiste, en fait,

à la reconduction des difficultés antérieurs. A côté des

problèmes que soulèvent l'achat et la mise en service de

plusieurs centaines d'autobus qui se révèlent rapidement

incompatibles avec l'état défectueux de la voirie newyorkaise,

le manque de moyens financiers met en danger toute tentative de

redressement du système.
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Les opérations de sauvetage

La croissance sensible des accidents techniques, tout

comme l'affaire des autobus accompagnent la désocialisation

accélérée du système. Pour lutter contre la criminalité il

faut recourir à des équipes policières accompagnées de chiens-

loups .

Les Directions se succèdent à la tête de l'entre-

prise. La dernière en date conduite par R. Ravitch, président

de la MTA, autorité de tutelle et secondé par J. Simpson,

directeur de la Transit Authority, consacre ses efforts au

montage d'un plan financier pouvant permettre de refaçonner

l'avenir. Pour cette opération vont interférer, vu les sommes

considérées : milliards de dollars, les autorités fédérales,

étatiques et municipales. En s'appuyant sur ses avoirs mobi-

liers : terrains, immeubles, ... la Direction réussit à placer

des emprunts gagés sur les recettes potentielles ultérieures.

Elle joue sur divers avantages fiscaux et convainc de l'incon-

tournabilité d'une institution telle que la Metropolitan Tran-

sit Authority dont le fleuron est, principalement, l'agence

"Triborough Bridge" (péage des véhicules à essence sur les

ponts et dans le tunnels).(30) L'efficacité de ces interven-

tions multiples et croisées, la connaissance du marché finan-

cier ainsi que l'irreductabilite d'une entreprise de transports
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de masse pour l'économie même de la région newyorkais se

concrétise par l'adoption d'un plan sur cinq ans. Son budget

s'élève à plus de huits milliards de dollars. Il est destiné

aux réseaux ferrés et de surface dépendants de la MTA : NYCTA,

Long Island Rail Road Company (LIIR), Metro-North Commuter

Railroad Company, MaBSTOA.

Une "mission suicide"

C'est en ces termes que le nouveau Directeur de la

NYCTA, D. Gunn, a donné ses premières impressions. Courant

1984, R. Ravitch puis J. Simpson ont démissionné de leurs

postes respectifs (MTA, NYCTA). A la présidence de la MTA

prend place R. Kiley.

Le plan de cinq ans prévoyait entre autre concernant

le réseau ferré de la Transit Authority : l'achat de nouvelles

voitures, la réfection des voies et des stations, la modernisa-

tion des ateliers d'entretien, des gains de productivité ...

On va assister à un double phénomène relativement

paradoxal fait de la conjonction d'améliorations et de

dégradations. Comme nous l'avons précisé il y a, d'une

part, en 1983, 1984, 1985, perpétuation sinon aggravation à la

fois des incidents techniques (incendies, déraillements,

services défectueux) et des taux de criminalité (dont
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l'apparition d'une violence réactive illustré par l'affaire

Goetz) et, d'autre part, émergences de facteurs relativement

positifs. Des voitures japonaises anti-graffiti et

silencieuses entrent en service. Des zones sécuritaires, près

des guichets de recettes, tendent à rassurer la clientèle. La

mise en service d'ordinateur peut permettre de commencer à

suivre, dans les ateliers, pièces et machines (réapprovision-

nement nécessaire, pannes et solutions apportées ...) Les voies

sont inspectées et des travaux sont entrepris - ce qui n'est

pas sans occasionner des interruptions de service, des déroute-

ments de trajets et des encombrements en surface. Mais le

sauvetage du réseau est, au moins, à ce prix.

Sur la scène sociale, les nouvelles Directions

cherchent à renforcer leur contrôle sur l'encadrement en remettant

en cause sa possibilité de se syndiquer. Vis-à-vis des

personnels d'exécution, les demandes portent sur un

accroissement de la productivité impliquant des changement dans

les pratiques quotidiennes du travail : recrutement à

l'extérieur de certaines hiérarchies et non plus promotion

interne, réduction ou disparition de certaines primes liées

aux heures supplémentaires, plus grande flexibilité des

agents ... Ces transformations, présentées, entre autres, dans

les propositions du contrat 1985 rencontrent de vives

oppositions. Celles-ci viennent justement de la force des
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rituels et des représentations quotidiennes que des décennies

d'un certain type technico-organisationnel ont lentement

sédimentés. Les valeurs professionnelles, sociales et

culturelles des générations successives d'agents,

empreintes d'un certain scepticisme, tendent à faire écran.

Le sauvetage du système peut apparaître comme la

pénultième édition d'un feuilleton redondant. L'adoption "no-

lens volens" du plan de modernisation, à Paris, par les person-

nels de la RATP, a pu en partie se faire grâce à un accord avec

les organisations syndicales prévoyant aucun licenciement mais

des mobilités horizontales ou ascendantes (chef de train vers

conducteur, agents de surveillance vers agents recette-con-

trôle, . . . ) . De même un certain nombre d'améliorations ont

accompagné ce plan et permis de le faire accepter plus facile-

ment : augmentation sensible des jours de repos, service en une

fois ... Le coups de semonce suscité par la grève des conduc-

teurs d'octobre 1971 a, dans ce processus, certainement joué un

rôle non négligeable. De plus le bloc mécanique-électrique

parisien n'avait pas atteint l'obsolescence de son homologue

newyorkais. Il apparaissait cependant que des améliorations

importantes devait lui être apporté. Le discours technique et

moderniste des Directions a pu rencontrer l'écoute d'organisa-

tions syndicales. Ce type d'argument fait partie de leurs

cultures idéologiques (particulièrement en ce qui concerne la

CGT). Les corporatismes et les rituels antérieurs ont ainsi,
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non sans résistance, et compte tenu du respect d'acquis socio-

professionnels concomitants au plan de modernisation, permis le

passage d'un bloc à l'autre. L'automatisation s'est mise en

place sur près d'une décade. Des effets déstructurant "objec-

tifs," car ne tenant pas à une volonté marquée de refus de la

part des agents, apparaissent néanmoins : déprofessionnalisa-

tion effective de nombreux postes, désertification du réseau et

montée de l'acteur usager, pour le meilleur et surtout pour le

pire : fraude, délinquance ...

On peut donc avancer que même un passage négocié et

relativement peu conflictuel entre réalités technico-

organisationnelles bien distinctes détermine des

bouleversements professionnels, sociaux et culturels aux ondes

de choc imprévisibles. La montée du syndrome insécuritaire à

Paris en aura été l'une des expressions.

Les rapports sociaux prévalants, du moins

récemment, à la NYCTA présage difficilement d'un accord

entre les acteurs de la scène d'entreprise quant aux modalités

et aux concessions réciproques propre à faciliter voire à

simplement dresser un plan commun ou au moins partagé. Alors

que les Directions précédentes tendaient plutôt à ménager la

TWU, il semblerait que cela soit moins le cas aujourd'hui.
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La "mission suicide" nécessiterait un resserrement de

la hiérarchie, une stricte obédience aux directives (d'où la remise

en cause de la syndicalisation). Le recrutement externe

ainsi que l'appel à des consultants extérieurs à la NYCTA

pallierait à la routinisation latente. Vis-à-vis des person-

nels d'exécution ("hourly-rated") la Direction met l'accent sur

un contrôle plus stricte des niveaux de productivité, un ren-

forcement de la discipline et de la réglementation - particu-

lièrement dans les ateliers où, précédemment, fonctionnait un

système tacite de quotas - ainsi qu'un souci de mettre fin à

des avantages officiels ou officieux acquis. Cette politique

s'attaque, peu ou prou, à des pratiques et à des rituels

sédimentarisés dans les représentations des agents (p.ex., la

possibilité d'effectuer le plus grand nombre d'heures supplé-

mentaires l'année de départ en retraite car le taux de la

pension dépend du niveau des derniers salaires). Les remises en

cause, même plus incidentes (p.ex., laps de temps accordé pour

la douche), peuvent apparaître à certains, compte tenu des

conditions générales et dominantes propre à l'état "comateux"

du système, plutôt comme des brimades que comme des impératifs

essentiels à la sauvegarde de l'ensemble.

Avec le syndicat, le dialogue apparaît difficile.

Les propositions de la Direction, consignées dans le contrat en

renouvellement en mars 1985, reprennent des éléments maintes

fois exprimés antérieurement : productivité, flexbilité ...
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Ils n'en apparaissent pas moins, pour le TWU, comme

particulièrement univoques. La modification des conditions

de travail constituait, aux dires de J. Lawe, un problème plus

crucial que les données proprement financières concernant les

hausses de salaires. En contrepartie la Direction proposait

principalement une augmentation de 2%, taux peu attractif,

ainsi que certains aménagements ponctuels.

Ce hiatus entre les attentes des uns et des autres

ainsi que les difficultés de communication rendent compte de la

stratégie utilisé par la TWU. Face à une Direction volontar-

iste, le syndicat préfère avoir recours à un arbitrage exté-

rieur. Ce choix stratégique révèle également les difficultés

d'un syndicat fortement pénalisé, après la grève de 1980, et

par ailleurs, affaibli par les résultats de ce mouvement auprès

de ses mandants. De plus les tensions internes ont renforcé

une certaine défiance vis-à-vis de l'organisation. Les menaces

potentielles de grève sauvage mises en avant par la TWU, en

mars 1985, conduise le Gouverneur à faire adopter des mesures

autorisant la procédure de "binding arbitration." Ce soutien,

dont les attendus implicites, en cours d'année électorale, sont

patents, comme le souligne le New York Times, va à l'encontre

de l'attente de la Direction de la NYCTA.(31)
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Il convient de souligner cette nécessité du dialogue

par lequel semble-t-il passe toute solution à long terme. Le

contexte plus général des relations socialas se prête, il est

vrai, moins qu'à d'autres époques à la concertation. L'accent

mis sur la déréglementation et la dérégulation trame la toile

de fonds des relations industrielles.

Ces relations semblent cependant s'améliorer. En

juin 1985, un accord, après négociation et sans avoir eu

recours à la "binding arbitration", est signé. Il stipule

l'augmentation, sur trois ans, de 5,6 et 6% des salaires.

Certaines régies non-écrites vont être réexaminées. Les taux

appliqués aux heures supplémentaires (travail de nuit) seraient

bloqués à leur niveau actuel. Par ailleurs les nouveaux agents

devront attendre plus longtemps pour atteindre le salaire

nominal de leurs fonctions.

En perspective, on peut supposer qu'au minimium le

réseau préservera une fonctionnalité critique mais effective.

Il n'est cependant pas exclu, compte tenu de l'incontournabil-

ité du problème, que peu à peu une remontée s'opère. Les

progrès obtenus à Paris, dans un contexte socio-historique

voisin en de nombreux points, peut augurer, à terme, de

transformations effectives. La NYCTA y a tout à gagner, tout
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comme la Ville et l'Etat de New York ainsi qu'en dernier res-

sort, l'une des grandes puissances de l'époque.
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(garde train), in New York State Department of Labor , 5th
Annual Report (1905), vol. 1. En 1985 la situation a peu
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corses ... P. Deval, Le personnel de la Compagnie des chemins
de fer métropolitains de Paris, Evreux, 1939.

(20) On peut voir encore aujourd'hui, sur les wagons
fatiguées de la Long Island Rail Road (filiale de la MTA)
inscrit le slogan "We serve with pride" à côté du drapeau
national.

(21) Ces informations circulent dans, entre autre :
Notes (Committee for Better Transit), News in Transit
(Community Information of the MTA) ...

(22) Sources NYCTA, 1984.
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Egalement sondage effectué en 1984 auprès de

2.698 utilisateurs du métro newyorkais : "Our Fears
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moins aux habitants de New York en cas de départ de la Ville :
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(27) Police du métro newyorkais : 3.381 agents en
1984, Paris : 618 en 1985.
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de train doit se placer, à l'air libre, entre les voitures
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(p.ex. ligne GG à Brooklyn).

(29) L'infrastructure des lignes newyorkaises, dont un
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Dogs command respect, say the transit police, whoprgtect the subways

By Paul Theroux

ploring the labyrinthine wildness of New York's subway System, the globe-t
hor of The Great Railway Bazaar' discovers an 'alien land' that is 'beat up, with p
•gauty, like a cityscape in China or India — futuristic in a ruined and unpromisin^

ew Yorkers say some terrible things
about the subway — that they hâte it, or
are scared stiff of it, or that it deserves to
go broke. "I haven't been down there in
years," is a common enough remark from
a city dweller. Even people who rida it :
^ that there is more original sin aimoag^

r passengers. And more desperation^'too,^
\ you think of choruses of "O dark darkdartL^

You can wait a long time for some trains and, as in
T. S. Eliot's "East Coker," often

. . . an underground train, in the tube, stops too
long between stations

And the conversation rises and slowiy fades into
lenceî

The subway is frightful looking. \i
signatures ail over ils aged face. It
ized from end to end. It smells so I
to put a clothespin on your nose, and n
sound actually hurts. Is it dançerous
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TURMOIL IN THE TUNNELS * TURMOIL IN THE TUNNELS

VANDALS'
BOOBYTRAP
DERAILSIND
IN QUEENS

Bj CY ET. AN
* MIKEHECHTMAN

THREB p«ople were
Ihrown to a Manhattan
plat for ni laat ntght
wben doora flew open on
• movlng train — and
another derailed In
Quetn* ai méchant cal
problem» contlnued to
plaffue the aubways.

Short ly before tnld-
nlght, three paAs«n(ers
narrowly cacaped In-
Jury when they tumbled
ont of a movlng BMT
RR train al 3Tth Street
and 7lh Avenue.

Se veral doora opened
on the Aatorla-bound
train aj It waa rolling to
a slC'P, transit police
sald. The eight-car train
waa immrdlateiy taken
oui of service.

The Incident u-aa the
13d tlnir? doors hâve
opened on movlnfj
traîna in ',he lajt 22
months.

Uean thnn three hours
.mer. m 2:23 a.m., a
Kffckawtiy-bound IND A
train Jumped the tracks

BMTdoors
fly open,
3 rider s

take a fall
wheela ou the flrst car
went ott the track* Jurt
north of the Aqueduct
Park station.

Vandallim waa
blamed for the derail*
ment — the fourth thia

/ year on the subways —
when steel boit* were
found wedged loto the
tracks.

The front car stopped
ooly Inches from a steel
algnal pôle thaï could
hâve cruahed the
motorman in hl* cab.

The accident occurred
a short distance from
the Rockaway Boule-
vard stniliin u-here van-
d«J*
trmck* and

e repairs
trouble

in the tubes
XHB :-•":-, WUllamsburg
Bridge b bdng eloaed ta
•aa-nak-kosx subwajr
tradle beflnalnj wltk
tks aad af Marek, tke
Traaatt Authorltj aa-

jeateraaj.

nae itmllsn I» (et Ma Ibt
dty.

JllM

j
«M brtdf> wlll ka r»
t l l t f t

Partwmj « m a ta
•wtte* ta «dber 0» IX ar
tlKAtraln.

• Bcglaalag Marc*
M. track raplacamaat
wlll M i t r a Ikraufk-

i M «ad i trmta
i n t a IkrMfk AII«IML

ttraw B, D, aa< K Craki

aad tfarlng
mldday kaura.

AlternaUre IramU
plana lar that perlad
hara y* la ba aa-

A cfwwman tria, te fort* a wbMl bock an th* track aftàr a
cripplad an INO train In Q i m n today. Tha daroBreawt «norl

Bera are tke allersa-
trnraaamlkeTAkaoet

• Wklie makend tests
an'eaadneied en lae
•nillamsbarg Bridge
traes Marck le-U, a apa-
«iMi.f Irala skuttle wlll

. raah. erer . tka bridge
Jram M]rrUe Avenue la
Brooklra ta Braad 8U
MaaaaUaa, everr kalf-

~.k<wx baHreaa 1 ajn. aad

'a' rl'Usja" rlnVrs î "nliig
1 tram MatropolUaa Ave-
,mm ta ftinMi ara urged
to taka lae IXOuiarale

']»»» al H» Wroaall Ara-

• Betweea Marck la-
B , B trains wlU •perale
<rla tke N-traln llne be-
Iweea FaeUlc Street.
Braoklyn and I7tk
Blnel la Manmtlin

Durlng Uiat period. D
traîna wtlf tnake N-tratn
•tapa betweea DcKalb
Avenue, Bnokijn, aad
ïl lh Street. Maakattan.

The Grand 84. u l
B d L; ; e
tiens In M»nhPwrr wUl
hâve no B or D aerYtoe,

N Irauia wtll ntf'aver
IbeRB Une but .au Ibe
Bâta SL-Feurlk Av, «ta-
Uoa la Brooklyn, and
OTtkM,Manhaltaa.

clnl ahut'.le w u aet up
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*Mayorfïthe runaway best-seller that's the talk of the wholéjttàfk

11-DAY WALKOUT
SQUASH SPIRIT OF

THE 1980 transit strlke had
dragged on for 10 days, wlth New
York ers dolng tholr bost to cope
with a paralyzed city. As the strlke
«a i approaching Day 11, the clty
faced a new throat, a possible stop-
page of PATH service. In today's In-
stallment from "Mayor," Ed Koch
provides a look at the tense negotl-
ations that averted a devattating
PATH strike and finolly got the MTA

trains and buses rolling.

By EDWARD I. KOCH
with WILLIAM BAUCH

FACED wlth a midnlght
PATH strlke. I called
Jack Watson [domestlc
affaira advisor to Prési-
dent Carter] on April 10
and sald. "Look, Jack,
we need thla coollng-off
period."

He said, "We're work-
Ing on lt. But dont tell
anybody. We don't want
the labor people to thlnk
the Président Is stepplng
fn on the slde of manage-
ment. But If lt la nceded
fcy jnldnijrht, " w"l bc

At our 10:30 a.m. labor
meeting, (Corporation
Counsel] Allen Schwartz
agreed that I ahould put
Gov. Carey on notice
that 1 would oppose the
offer that MTA Chair-
man Richard Ravitch
would be maklng to the
TWU.

When we got Carey on
the phone 1 said, "We
have computed the set-
tlement, having gotten
the détails from Wagner,
[Robert Wagner Jr,
Deputy Mayor for Pollcy
and a member of the
MTA board] who got
them from Ravitch, who
was trylng to scll lt to
the MTA board, and lt
cornes to a 21 percent In-
crease. and In addition to
that there are a whole
host of extras whlch
they are not even Includ-
ing aa a part of the set-
llcment coat."

The Governor. sald,
"That ls not my under-
standing as to the fig-
ures. But In any event,"
hc said, "Look, good
frlend. I knew that you
would have to get off of
any seulement at some
point because of the pi-
ranhas outside" (mean-
lng the municipal labor
unions).

I hung up
wlth Carey, I called
Wagner and Instructed
hlm to make a statement
on my behalf so that the
MTA board would know
my position: thla seule-
ment was too expensive
for the MTA and ahould
be voted down,

' Wagner sald, "lt look*

now like Dlck Ravitch
wlll hâve to break a tle.
because thé vote wlthout
Ravitch ls seven to
sevcn. The seven against
are your four membera
and Carol Bellamy, 8te-
phen Berger and John
McAlevey (the three
were Carey. appointées
to the MTA board).

"Ravitch does not want
to have-to do that But
the Oovernor ta at thla
moment talking to Bel-
lamy and Berger to get

tlement.lt la my feellng
that both Bellamy and
Berger wlll ultlmately
succumb to the Qover-
nor's request" ; -,

Then Nat Leventhal
(Deputy Mayor of Opéra-
tion*] came In and said
that Jack Watson had
heard that the strlke was
belng aettled and the
Whlte House now dldnt
want to Issue the Injunc-
Uon on the PATH- mat-
ter. So I called Watson
agaln.

I sald, ."Jack, that
would be terrible."

Hc said, -Well. there
are thèse negotlatlons
toward endlng the MTA
strtke."

"Sure," I sald, "we
hâve been negotlating
for i l days. Nobody
knows that lt will be
ended todoy. But even If
lt were ended you ahould
Issue the , Injunctlon.
Why discommode
160.000 people?"

He said, "100,000."
I sald, "Look, let me

say just one thlng to you.
You wlll ultlraately hâve
to do IL You wlll do lt
next week maybe. And
the Président ls golng to
look like an as*, lt wlll be
Just like Iran. What you
should hâve done early
you dld too late." I could
hear hlm grlttlng hls
teeth. I rues* they dldn't
like to hear Carter de-
scrlbed as an ass. <

He sald, "Well, I under-
stand. We wlll thlnk
aboutit.'* •

Ultlmately they lssued
an Injunctlon and lt waa
no problem for them.

TWU président John lawo and MTA
chalrman Richard Ravitch (above) an*
nounce news of the pact that ended the
11-day strlke. Some New Yorkers (rlght)
capltallzed on the walkout — selllng
T-thlrtt (for $5 and up) that readi "I Sur-

vlved the 1980 Transit Strlke."

B
On*>rr1(M O

** 4'ScMuur.

"ob Wagner called
from th« Bheraton Hôtel
to say that Ravitch had
esftèd hlm If I would ra:

lease one Clty member
to vote for the seule-
ment.

I sald, "Absolutcly not;
under no çlrcum-
stancea."

Wagner sald that (MTA
Président] John Simpson
and Ravitch were up
front in dcscrlblng the
seulement as a 22-per-
cent lncrease, but aa a
resuit of alleged produc-
llvtty savlngs they were

Jsaylng lt was a seule-
ment of 7M percent In
each year.

i Ravitch then called
and sald, "I told you
from the very beglnning

. that I respected your
position, and I know that
your position has not
changed. The Governor
said In hls cal) to me
that If I don't get a sub-
stantlal vote the Gover-
nor wlll dlsavow the deal
and' tt will becotne my
seulement What I would
like you to do ls release
one vote."

I sald, "No."
He sald, ."1 dont mean

one of your four. Hâve
one of your four speak to
the other three and ask
one of them to vote for
!t"

I sald, "No."
Then Wagner called

agaln and sald, "At the
présent Urne Steve Ber-
ger will abataln, Instead
of voting agalnst the set-
tiomcnl. Accordlng to ._
Berger, he and the Oov* ' "•

ernor had a heated con-
versation on the phone
and Berger offered to re-
slgn because he did not
want to vote for IL Then
he agreed to abstaln. Ra-
vitch now has the votes."

Ravitch then called to
say that the vote was
cast and lt waa now 9-4
wlth one abstention. And
that was the end of lt.

Bellamy
sald lt was a "s—-y set-
tlement," but she voted
for it.

Berger said lt was "a
bad seulement" and then
he abstalncd. Both said
they did not thlnk the
MTA could get a better
deal If there was a con-
tinuation of the strlke.

At flbout 4:45 that after-
noon the Governor
called agaln. He said,
"Ed, I want to speak to
you Just as you speak to
me and tell you my com-
platnt I understand that
some of your people are
golng around saying
that Bob Morgado fsec-
retary to the governor)
and I hâve undcrmtned
the Clty wlth the munici-
pal coalition.

"I hâve always sald
that I wlll only enter Into
a responslble settlement

and that 11 wlll always
be a matter of the MTA
board'» judgment as to
what la responslble. I
have always sald I want
to know what the costs of
the buybacks are.

"I will put those actual
costs In the budget. They
have to bc costed out,
and I told that to Ra-
vitch and I am dépend-
Ing on hls figure, which
is différent than yours. 1
want you to know that
thla seulement ia com-
puted at five and a half
percent a year."

I said, "Governor, ls
that what they told
you?"

H,: E sald. "Yes. That
is what they say the set-
tlement costs If you fig-
ure In the glvebacks.
And I want you to know
that Bob Morgado Is one

of the flneat men I know.
And lt ls wrong of your
staff people who arc tell-
ing the press that he la
dupllcltous."

1 sald, "I have never
sald that to the press or
to anyone else. But 1 do
want you to know when
we were together at your
office, 1 was very upset
when Morgado said lo
me, 'I don't carc what
you thlnk.' I then said to
Morgado, 'You will carc
what I think.1 "

The Governor said, "1
don't belleve that a
member of my staff
would ever say thaï he
doesnt care what the
Mayor of the Ctty of New-
York thlnka."

I said. "U was aald in
front of you."'

He sald, "I don'l
remember II."

I sald, "There were 10
people In that room. Go
ask Morgado. He won't

flcny il. And then |
FVMx K t . h i . l y n "

Our (-..iivi-i
endi 'd in a friituiiv
i-hit, (.f M:- SH\'.:,',
)•<•>. wc weer Ir
cvni when we c.u
tw In «iT.iril

tint t-v.-n ,..-, 1
speakin* i l h

ing (lie rdui . ru!
and pivin^ tho
Cnrry Ki.vmti li:
thia wn.s ihf tw-

h«d sumrho
structive lo the
[)h*r*> of the nt-p
by LK-ii.K. m lh. .
"tt Chlrt•U-adlT.

the atloriiii
roll over rtnvl .slit
throai?

(>••

OW 1 w;i.-i. .! :
tinic in f.xprfsMiif :• .
diadain fur thi- ?« '.::••
ment. Al 7 p.m. on ,\\-r:-.
11. the iclevibion ii^ic*
and photograjih<T.*> ,>!.•:
rc[>ortcrs were ï.V.
crammt'd into Iht- ti.i.-
ment conférence rm.'.T. ;.".
Gracie Mansion.

The «rike had se.-,:.• •'.
tu IH.Hl luIt^CI U-nli il.- . .
day life. Noneihele.s.v. il-
atmonpherc wai net >>:u
of relief when at 7 0.'. 1
alood boforc the en ni-
eras. My forma! sUit» -
ment clearly articula;»-,!
the Clty adminiMr,-.-
tion'o moud:

"1 have to Blulc at thf
beginning -- and I rrgr--:
to have to su y it ~ Mu
people of New York do-
served a better s^u!<-
mrnt. The people of thi?
cily faccd the terrlulr
disruption of the trans?'.
strike wlth courage and
great spirit. .

"By doing so they gnvr
the MTA an unpamllrl 'd
opportunlty to nrg'>ti;i><'
a reAsonnblc contraci 1
am sorry to have u> 5-iy
that a majority of if-o
MTA board proved lo tx-
of weaker résolve than
the people...."

The editorials. as they
appeared, were lukc-
warm. For u» that wns a
victory. Up to thnt tlmr.
In every dispute belwc m
me and Carey. the crii-
torlal board s had takT.
the Slalc's side. Thr
Governor. was, after hU.
the one who had rcson*!
the City in 1975.

The real report c«f<!
was out on the .it :•••••:>
Ail that wcehrnd of tt>'
12th and 131h 1 vut- m
Ihe sidewalka. Whai ["•.'
lician wùuldn't hitv<
been?

People jaywHlkcti
across avenues to ?h.iM
my hand and thanR .T.'
for .itanding up. ,N>»
Yorkers were in a ï .:•(
of euphoria that wt-* V
end. They h«d tK""
called upon to run t;,<
gauntlet. and th»y h--
donc il with style.

TOMORROW: THE WILD RACE TO ALBANY



W h a t 1he pROPOSeâ
Chances Would Mean

NOW PROPOSE)
I 70

SUPER INTEN D C N T

E)CAM
;V |36.3S7

NO v
f | 34.3^1

NON-
UNK>N

ONION\ZEO

# OP OFERATING INCUMBENT5 AS OF H -



- 31-

DON'T GAMBLE WITH YOUR VOTE
ELECT THE MEMBERSHIP SLATE TO THE

17TH TWU CONSTITUTIQNAL CONVENTION
UMD MEMBERSHIP SLATE

FRANK BOONE
Frank has been on Mïe job for 18
years. Ha was elected to the Exec
BU. in 1979. He Ma! been active in
the union lor many years.

MIKE SCOTT
Scotly was elected 3 timas to me
Exac Bd. he was elecled to the I6th
Convention. He was the UMD Chair-
man trom "82-63 He's now a shop
steward with 14V, years on the job
in (he 'B* Div. Scotty opposses the
car wash.

RAY LYONS

me IRT. He advocated the 10 A.M.
meeting. Ray is a member of tne
Nubian Society, has a B.A. Irom
H un ter Collège and is a Vietnam
vétéran.

TIM SCHERMERHORN
Tim was hirad as a C/R in 1963 and
is now a T/O. Tim is a co-founder o<
HELL ON WHEELS.

KEN CARL
Ken has been on (ne job smee 1961.
He's altended every union meeting
since 1983. Ken is a 'B' Div. TfO. He
was • member ol the Oueens
Démocratie Counly Comm. (fom
74-82

RAY SHEPARD
Ray has been on the job since 1970.
He has worked with the union on
voter regjslration drives and has run
(or past conventions and union ol-
lices. Ray served in Vietnam in Big
Red One (Ut Inf. Div.). Ray is a
member of the Nubian Society.

C/R T/R MEMBERSHIP SLATE

MARION SWERDLOW
Marion has been a shop steward (or
2Vj years. She has a Post Graduate
Oegree in Sociotogy. Manon is a co-
tounder ol H E U ON WHEELS.

WALTER RICHARDSON
Walter has been on the job since
January 197tartd is a shop steward
In Construction Flaggmg. Walter is
a former Exec. 8d. member and a
member ol the Nubian Society

STEVE DOWNS
; •!. a 8 Div ! • ! • • . ;.>:••-

ROY SCHULMAN
Roy «s à dgniei on ana on me joc
and a TlO for 5 years Mesenrotiec
m and trying to gel '"0 ot T ie> <li
Roy is a siop steward ano opposes

PROGRAM
This convention will establtsh ihe poticies. politics. and programs for our UNION lor the next foui years
• SOUTH AFRICA: We would like to see économie, oolîtical. diplomalic and cullural sanctions againsl the raosi South Air .c-n G^.i'm-

ment. Particulai-ly Ihe wilhdrawal ol ail holdings in Citibank whtch includes ail holdings in pension ana payfoii funas o' ihe N YC Rcï-ft-m-.n:
System and the N.Y.C. Transit Authortty. respeclively. because Citibank is a major supposer of Apartheid FREEDOM FOR AI.I_ DE TAIN
ED LABOH LEADERS AND ALL ANTI APARTHEID FlGHTERS!

• NICARAGUA: Litt the U.S. Trade embargo and ail sanctions against Nicaragua. No military intervention and no aia to the Corn-as
• BINDING ARBITRATION & TAYLOR LAW; End bindtng arbitratlon since il is contrary lo Ihe spiril ol the TWU Inlemanonai Co^M'Ut'C

whtch guarantees the membership's nghi lo vole on ail conlracts. The Taylor Law must be repeaied by deveioping a coaiii<or. o1 au d u .
Stale, and County public workers thaï lights lor ihîs one issue.

• TIER III: Eliminate Ihe Tier III pension and replace il with a pension comparable to (ne Tier l pension. Hère agam a coalition sncuid De
formed Nol many can survive 30 years ol service under ihe type of stress TA. workers are under.

• HEALTH & SAFETY: We want ail Ihe laws thaï proieci me health and salety of TWU memhers ai the work piace eniorcert Especati,
the ones that deal wilh the dangerous Chemicals used <n Ihe car wash.

• EOUAL RIGHTS: In ail TWU contracls the de m and s for lully paid malernily leave and company paie] cay ente snou'd t>e m^iif AI; *of *•
places muât hâve separate totteis, washup and locker lacilitles for women.

• CIVIL RIGHTS: We would like to see the TWU continue lo lead the way in supportmg ihe gains made tmough ailirmaiw ,i< r.̂ -» jnc
equal pay for comparable work. A strong slance musi be laken against Kiley and Gunns racisl assaulis on ail ihose empiov.i) (>> if>e T A

• SHOP STEWARDS: An Article lo Ihe TWU Constitution musl be added lo provide lor ihe élection ol shop siewaïds m oïl local un.ons
Many shop stewards are just appoinied in Local 100.

• BACK DUES: Amnesty tof ail Local 100 membefs who are not In good standing because they owe H0 or less
• OOOD CONTRACTA Eliminât» «nd do nol except «ny company demand lo* a two lier waae and benelil strucune New r̂ workers *houid

nol work tor l«»a Of 0«' l n s >norl * n d of Ihe stick In bAnnfltn. Thla croalea dltiunlly



COMPARAISONS INTRA-AMERICAINES

La situation newyorkaise représente, dans le concert

des transports urbains nord-américains, l'une des extrêmes.

De la première génération des réseaux il convient

d'isoler deux types : d'une part, ceux qui ont su préserver le

minimum et aménager leurs systèmes pour les conduire à la

veille du XXI siècle dans un état de fonctionnabilite peu ou

prou satisfaisante et, d'autre part, ceux qui, à l'exemple de

New York, ont atteint la phase d'archéologisation sinon de

totale disparition (réseau tramway de Los Angeles).

Dans la première catégorie on pourrait ranger les

transports urbains de masse de Boston et de Chicago. Boston a

été la première ville quant aux déplacements maillés et ferrés

en souterrain (1897). Les dimensions du site urbain et le

nombre de ses habitants, qui n'a pas connu une explosion aussi

importante que New York, Los Angeles ou Chicago, expliquent, en

partie, le fait que le réseau bostonnien ne se tienne pas

trop mal malgré son ancienneté. Il croise un système de tram-

ways en souterrain (comme de nombreuses villes européennes, par

exemple, Bruxelles) avec un réseau typiquement métropolitain.
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Ce dernier constitue l'axe central sur lequel viennent se

greffer, pour la banlieue, les lignes d'autobus.

Pour des raisons proches de celles qui ont prévalu à

New York, les tarifs sont également restés bloqués jusqu'aux

lendemains de la seconde guerre mondiale. Ceci conduisit à la

mise en faillite de la compagnie privée Boston Elevated

Railways en 1918 et à l'instauration d'un régime d'exploitation

para-municipal. Ces données administratives intéressent un

système qui se rattache, par ses composantes techniques et

organisationnelles, au bloc mécanique-électrique. Récemment le

réseau a subi des améliorations sensibles tant dans ses

matériels que dans son infrastructure. Il continue cependant à

reproduire des segments typiques du bloc mécanique-électrique

nord-américain, tels que par exemple la présence de deux per-

sonnes à bord, tout en s'appropriant des données des réseaux de

la seconde génération, celles des automatismes intégrés (p.e.

Poste de Commande Centralisée).

Le fait qu'il ait pu se maintenir relativement à

l'écart des multiples difficultés du réseau newyorkais ne l'em-

pêche cependant pas de présenter des comptes en déficit con-

stant. Après un passage difficile au début de cette décennie,

le réseau semble avoir retrouvé un second souffle. Fait rare,

les tarifs ont baissé de 75 à 60 cents (1984). (La fréquenta-
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tion quotidienne s'élevait à 532.900 utilisateurs pour l'ensem-

ble métro-bus en 1982.)

Chicago s'inscrit également dans cette catégorie :

celle du bloc mécanique-électrique nord-américain. Son réseau

a d'abord été constituté, au tournant du siècle (1892)

essentiellement en voie aérienne. Il faudra attendre la

seconde guerre mondiale (1943) pour que les lignes souterraines

soient mises en service. Elles ne représentent qu'un faible

part : 16 km. sur les 143 km. de lignes ferrées de la

Chicago Transit Authority (CTA).

Près de la totalité du réseau s'inscrit, compte tenu

des variantes propres à une circulation en voie extérieure et

non souterraine, dans des processus et procédures mécaniques-

électriques tels qu'ils se présentaient et se sont imposés sur

le marché au début du siècle. Le système traite environ

150 millions d'usagers par an, 556.000 par jour ouvrable sur

200 miles (140 stations, 1100 voitures, 12.500 employés ferré

+ routier) en 1983. L'organisation socio-professionnelle

implique également une segmentation très spécifiée des

fonctions ainsi que des interactions importantes entre les

diverses postes. Cependant des créneaux automatiques (Poste de

Commande Centralisée, liaison radio avec les conducteurs, con-

trôle automatique des trains ...) transforment peu à peu le

système et, apparemment, le préserve de l'obsolescence, malgré
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les nombreuses difficultés financières qu'il traverse.(1)

On peut rattacher à cet ensemble de système ancien,

encore qu'il présente de nombreuses affinités avec celui de New

York, celui de Philadelphie : le Septa.

La crise qui touche le réseau newyorkais ne lui est

pas fondamentalement spécifique. Il faut tenir compte du fait

qu'aucun réseau de transports urbain de masse au monde ne

réussit à couvrir ses propres frais. Tous, à des niveaux il

est vrai variable, doivent avoir recours à la des subventions

aux formes divers : municipales, nationales, para publiques,

locales ... Au mieux, dans certaines des villes ayant,

préalablement, effectuées les investissements lourds (princi-

palement l'infrastructure du réseau : voies, stations, ateli-

ers, centrales de production de l'énergie ...) des compagnies

privées ont pu réussir à équilibrer leurs dépenses voire par-

fois à être bénéficiaire. Telle aura été le cas de la Compag-

nie du Métropolitain de Paris dans les années trente. La stabi-

lisation du bloc mécanique-électrique, l'amortissement des

matériels ainsi qu'une population relativement stable aura

déterminé cette situation enviable. Cependant à quelques

exceptions déjà anciennes, la notion de système bénéfi-

ciaire grâce à la seule vente des titres de transport auprès

des usagers se révèle plus qu'hypothétique.
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Cette situation, on peut en trouver, et particulière-

ment en Amérique du Nord, les raisons dans l'importance accordé

aux transports individuels sur les systèmes collectifs. Les

stratégies - comme nous l'avons exposé, des industriels liés à

l'automobile (travaux publics, pétrole, ...) se sont associés

avec celles des commissions régionales planifiant les déplace-

ments non seulement sur une échelle urbaine mais sur des zones

étendues franchissant parfois les limites des différents Etats.

L'équipement autoroutier reliant ville à ville et pénétrant au

coeur même de celles-ci trouva des soutiens non seulement dans

l'industrie privée mais également auprès des responsables des

Etats et du pouvoir fédéral. Ces décisions rencontrent un écho

favorable auprès des populations des centres villes et égale-

ment parmi les couches migrantes. Elles suscitent cette

dispersion de l'habitat dont Los Angeles est l'un des cas type.

La crise urbaine, comme a pu l'analyser M. Castells

repose sur la détérioration des services minimums (dont celle

des transports publics), sur les problèmes fiscaux rencontrés

par les centres urbains et sur la quasi absence de contre

propositions de la part des résidants. La prise de conscience

des années soixante-dix, fortement aidée par la crise pétro-

lière, a suscité l'émergence d'une seconde génération de

transports collectifs.
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Les possibilités techniques et l'attente sociale a pu

permettre ce renversement des tendances dominantes. Les auto-

rités fédérales ont participé à ce renouveau. La possibilité

de disposer de budgets considérables à la condition d'avoir

comme objectif une amélioration des transports urbains d'où la

construction, ex nihilo, de nombreux réseaux métropolitains.

Les mises en services ne semblent cependant pas avoir

suscité tous les bienfaits attendus. Les dépassements des

coûts sont la règle générale tant au point de vue infrastruc-

turel qu'en terme de matériels. L'un des systèmes les plus

ambitieux, le Bart (San Francisco) connaît de nombreuses diffi-

cultés techniques de mise au point : Incendies, freinage défec-

tueux, ordinateurs peu fiables ... Ce système ne couvre que la

moitié de ses dépenses mais en cela il n'est pas une exception.

Plus récent, le réseau de Miami "Metrorail" dont les

crédits ont été approuvé en 1978, n'atteint pas le niveau

d'affluence espéré alors que les chiffres annoncés en prévoy-

aient dix fois plus (environ 10.000 passagers par jour, 1985).

Pour les uns, il convient de renforcer les dessertes en con-

struisant de nouvelles lignes, pour le Fédéral, ces résultats

dissuadent de continuer à soutenir financièrement de tels pro-

jets.
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Washington/ une nouvelle génération

Le réseau de Washington est particulier à plus d'un

titre. Il appartient à cette nouvelle génération mise en place

dans les années soixante-dix. Les études conduites dans les

années cinquante et soixante sur les déplacements dans la zone

urbaine de Washington, ainsi que l'obsolescence du réseau de

tramway et d'autobus, ont incité les autorités à s'engager dans

la construction d'un réseau de transport ferré souterrain, du

moins dans le centre ville.

Le National Capitol Transportation Agency (NCTA) a

été créé par le congrès, en 1960, avec pour mission d'étudier

la réalisation d'un réseau ferré. Il faudra cependant attendre

le 27 mars 1976 pour assister à l'ouverture de la première

ligne de métro. Ce laps de temps s'explique du fait que les

décisions doivent tenir compte non seulement des autorités

fédérales (Washington est la capitale fédérale) mais également

des Etats, Comtés et Ville que le système est appelle à

desservir. Il s'agit, en l'occurence des Etats du Maryland, de

Virginie, et de leurs comtés et villes concernés (7), et du

District de Columbia.

En 1968 la Washington Metropolitan Area Transit

Authority (WMATA) succède à la NCTA. Un référendum dans les
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régions touchées montre que 71,4% des personnes consultées

approuvent la construction du Métro. La WMATA acquière les

lignes privées de transport de surface.

Aujourd'hui, la WMATA gère les transports ferrés

souterrains : Métrorail ainsi que les réseaux de surface :

Métrobus. Métrorail représente 47 "miles" de lignes (1983) et

51 stations (Projet 'd'extension portant sur 101 "miles"). Le

nombre de passagers s'élève à 83,7 millions (1983), environ

340.000 par jour. L'ensemblG for et route transporte un total

de 177,6 millions d'usagers (1983).

Les effectifs employés à temps plein par la WMATA

étaient, au 30 juin 1983, de 7.393 personnes. Plus du tiers

dépend du réseau de surface, l'exploitation du réseau

métropolitain ne nécessitant directement (conducteur et agent

de station) qu'environ 500 personnes.

Les technologies mises en place justifient ce petit

nombre. Les rames circulent avec une seule personne

embarquée : le "train operator". La marche du train :

accélération, freinage, arrêt est automatique. Le conducteur a

pour fonction principal le service voyageur, c'est à dire la

fermeture des portes et le signal de départ. Il annonce les

stations, se met en contact avec le "Central control" (Poste de

Commande Centralisée) en cas d'incident, et, alors seulement,
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peut être amené à utiliser la conduite manuelle.

Ces tâches sont très proches de celles qui incombe,

aujourd'hui, aux conducteurs du métro parisien à deux

exceptions près : l'annonce des stations et surtout la

possibilité ou non de conduire manuellement le train à d'autres

moments que lors d'incidents. Sur demande des conducteurs

parisiens ceux-ci peuvent effectuer une partie de leur service

en manuel(2). Leurs arguments ont porté sur la plus grande

vigilance qu'elle autorise, en remotivant l'agent, et sur la

meilleure sécurité qu'elle procure, ainsi, aux voyageurs.

Paris croise, non seulement pour ses personnels les plus

anciens, mais également au niveau des représentations du

travail de conduite des rames, l'ancien bloc socio-

technologique mécanique-électrique et le bloc automatique en

émergence. D'où une situation qui n'existe pas à Washington

pas plus qu'elle n'existe à Marseille, Lyon et a fortiori à

Lille, réseau "automatique" voire "tout automatique". Par

contre, la situation prévalant à New York : ancienneté du bloc

mécanique-électrique et des pratiques/représentations qui lui

sont associées, devrait susciter, en cas de mise en place

d'automatismes de conduite, des demandes des personnels et des

décisions proche de celles adoptées à Paris quant à une

conduite bivalente.
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Les traitement des usagers dans les installaltions

fixes : couloirs et quais des stations, revient au "station

attendant". Son rôle principal est à la fois l'aide aux

voyageurs : informations diverses, assistance pour

l'utilisation des machines de vente de tickets, ainsi que

surveillance et prévention, par l'intermédiaire des écrans de

télévision visualisant l'ensemble de la station. Ceci

s'effectue en liaison avec le Control Center ainsi qu'avec des

personnels spécifiques tels que les forces de sécurité propres

au Métro : Métro Transit Police (253 agents).

On peut remarquer que les tâches du "station

attendant" sont distinctes de celles du chef surveillant-

receveur parisien ou des "station clerk" newyorkais,

principalement du fait qu'il n'a pas de fonction commerciale.

Il ne perçoit pas le montant des titres de transport. Sa

fonction se rapproche de celle de l'agent "d'accueil et

d'information" installé récemment sur les quais de certaines

stations parisiennes mais avec des prérogatives plus

importantes que ceux-ci car il est le seul personnel en charge

de la station. A Paris, ce poste est distinct de celui de chef

surveillant-receveur à fonction commerciale mais également de

surveillance.

Le fonctionnement automatique du système suppose un

Poste de Commande Centralisé assisté d'ordinateurs, de consoles
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de visualisation et de liaisons en temps réel entre les

différentes composantes de la production du transport. Les

"control supervisors" du Control Center surveillent le

mouvement des trains par l'intermédiaire des consoles et

interviennent à la radio ou au téléphone. La modélisation du

réseau n'est pas intégrale (Paris, New York ...) mais

séquentielle, par appel de segments sur les écrans. Comme dans

la plupart des autres systèmes, que le réseau fonctionne en

continu (New York) ou pas, qu'il soit ancien ou moderne : des

équipes tournantes se relayant 24 heures sur 24 (17 "control

supervisors" et 4 "utility supervisors" de réserve).

Un point intéressant concerne non plus les

pratiques de travail mais les représentations du réseau

washingtonien. C'est le fait que les personnels recrutés pour le

métro doivent obligatoirement passer par la division de

surface. On ne peut obtenir directement un poste de conducteur

ou d'agent de station. C'est du vivier du réseau de surface et

principalement des "bus drivers" que le candidat fait sa

demande pour le réseau ferré. Plusieurs raisons rendent compte

de cette situation. En premier lieu, l'ancienneté du réseau de

surface et son intégration dans l'ensemble Rail-bus par rachat

des compagnies. Les personnels ont ainsi obtenu une plus

grande mobilité et des plans de carrière plus ouverts. Cette

"polyvalence" potentielle présente également des avantages
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pour les directions en terme de souplesse de la main d'oeuvre.

Une telle perméabilité interne associée à la

nouveauté du mode de transport s'oppose, du moins à court

terme, à la constitution de représentations autonomes au mode

de transport souterrain. Il n'y a pas encore transmission

d'une mémoire collective marquée par des comportements

spécifiques. Ceci d'autant plus que la conduite automatique

des rame suscite une professionnalite beaucoup moins forte que .

celle des blocs socio-technologique mécanique-électrique

parisiens ou newyorkais. Le réseau ferré et ses postes de

travail se distingue également peu en terme de représentation

collective. Comme à New York, une seule organisation syndicale

négocie pour l'ensemble des personnels d'exécution :

l'Amalgamated Transit Union. Même à l'extérieur de

l'institution syndicale, l'unanimisme l'emporte comme, par

exemple, lors de la grève sauvage de juillet 1978 qui a

concerné bus et métro. La forte filiation entre ces deux

modes, par transfert de l'un à l'autre, peut également en

rendre compte.

En ce qui concerne la sociabilité endogène, on peut

remarquer la volonté des directions de "famillialiser" les

personnels : "Employées of the month," "Crédit Unes, "Promotion of

the month11 ...(3) II s'agit d'abord d'individus identifiés

nominativement puis associés à des attributions
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professionnelles.

Le port de l'uniforme et d'un badge est général pour

l'ensemble des personnels d'exécution y compris le conducteur.

Ceci contribue à solidariser "nolens volens" les personnels

entre eux et vis-à-vis de l'extérieur. Jusqu'à présent, et

compte tenu de l'image relativement positive d'un système

moderne, propre et efficace, cela n'a pas suscité les

résistances que l'on rencontre à Paris ou à New York

(désertification professionnelle et insécurité à Paris,

obsolescence et mauvaise image du système donc indirectement de

ses employés à New York).

La cohésion de l'image du réseau washingtonien ne

tient pas qu'à l'efficacité d'un système utilisant des

technologies avancées (pilotage automatique, Poste de Commande

Centralisée, péage automatique ...) mais également à la

politique adoptée vis-à-vis du personnel. Les salaires des

différentes catégories, compte tenu du niveau de vie de la

large population noire de Washington (75%), sont légèrement

au-dessus de la moyenne nationale. Les acquis récents de

l'"agreement" (avril 1983) entre la WMATA et la "local section"

du syndicat (ATU 689) jouent, ici, un rôle non négligeable.

Les écarts de salaires sont réglementés et faibles. La

promotion passe par l'ancienneté. Autant d'éléments codifiés
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qui, a priori, participent à cette image apparemment lisse d'un

bloc socio-technologique automatique techniquement fiable et

socialement cohérent.

Le cas de Washington est également particulier par

l'attention qu'il reçoit du fait de sa position stratégique en

tant que capitale de la Nation et ceci malgré certains contre-

résultats : déficits qui s'accentuent d'année en année, nombre

d'utilisateurs plafonnant en dessous des estimations

(350.000 par jours ouvrables en 1984). Un retard d'une dizaine

d'années est à prévoir avant d'atteindre l'extension annoncée

de 101 "miles" (actuellement près de cinquante "miles").

Ces éléments "négatifs", que soulignent les tenants

des politiques de dérégulation initiée par le pouvoir

fédéral, ne peuvent masquer les nombreuses améliorations

apportées par le début de régénération des anciens systèmes et

par la mise en chantier ou en service des réseaux de la seconde

génération, ceux du bloc automatique à l'instar des systèmes

français de Lyon ou Marseille. Tous les observateurs

reconnaissent la qualité d'un système tel que celui de

Washington : fiabilité, propreté, sécurité, décongestion de

certains axes ...

Il semble assez clair que l'on ne peut difficilement

considérer de type d'entreprise comme faisant partie de
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l'ensemble des sociétés à risques et à bénéfices sous peine de

reproduire les situations qui prévalent, actuellement, par

exemple, à New York. Le cas de Washington montre bien que

seule l'intervention financière du pouvoir central ou régional

est capable de permettre, compte tenu des coûts actuels, le

fonctionnement d'un réseau de transports urbains de masse dans

de bonnes conditions et pour des tarifs accessibles. La priva-

tisation peut réussir sur des segments très particuliers mais

avec comme incidences à terme la disparition de tout maillage

intensif. L'urbain semble induire des spécificités apparemment

incontournable quant à la gestion de ses transports de masse.

On peut tendre à ce que les subventions occupent

une part la plus faible possible mais il faut craindre la

tendance des autorités publiques d'intervenir qu'incidemment et

en décallage avec les nécessités. L'archéologisation n'est

alors pas éloignée. Les réseaux du bloc automatique, comme

hier ceux de l'ère mécanique-électrique, pourraient alors être,

également victimes d'une archeologisation rampante. L'urbain,

de par son maillage sédimenté d'acteurs multiples et imparab-

les, laisse moins de possibilités aux politiques de dérégula-

tion que, par exemple, un secteur tel que celui des transports

aériens intérieurs.(4)

Les transformations en cours, dans ce secteur se
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traduisent par des résultats ambivalents : l'amélioration de la

flexibilité de l'offre et une baisse de la tarification

s'accompagnent de conditions de travail généralement plus

contraignantes pour les personnels et de salaires moins élevés.

Le retour à l'expansion économique pourrait remettre en ques-

tion cette situation.
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NOTES - Comparaisons

(1) Sur l'historique des transports urbains de
Chicago et l'échec d'une véritable municipalisation,
cf. G. Yago, op. c i t . , pp. 131-175.

(2) La Conduite Manuelle Controllée (CMC) généralise
cette possibilité.

(3) Cf. Inter-Com, revue interne de la WMATA.

(4) P. Bouvier, "Transports et dérégulation, secteurs
privés et secteurs publics aux Etats-Unis," Travail, n°9,
octobre 1985.
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CONCLUSION

Les analogies et différences entre les systèmespari-

sienjet newyorkais de transport de masse interrogent, non

seulement les spécificités endogènes de ces réseaux mais égale-

ment, comme nous l'avons indiqué, la contextualité socio-poli-

tique qui les sous-tend. L'importance de traditions nationales

telles que, pour l'un, le centralisme, pour l'autre des scènes

localement décisionnelles ne sont pas sans influence. G. Yago,

dans son étude comparative des transports urbains aux Etats-

Unis et en Allemagne en avait indiqué les effets quant aux

développements de ce type de service. N. Glazer, en mettant en

parallèle la fonctionnalité de Paris et de New York souligne

l'attention continue que la capitale française a rencontrée

auprès des plus hautes autorités de l'Etat. Que ce soit les

travaux du Baron Haussmann initiés par Napoléon III, ceux de la

Défense sous la présidence de Général de Gaulle ou les chan-

tiers mitterrandistes du Grand Louvre et de l'Opéra de la

Bastille ... la beauté et le renom de Paris, capitale interna-

tionale de l'élégance, ont toujours su rencontrer les solutions

nécessaires. Cette sollicitude intéressée, car fonctionnant

également pour les décideurs comme faire valoir auprès des

générations successives, a également porté sur les facettes

moins nobles mais indispensable que sont la voirie, l'écoule-

ment des eaux usées, les transports ... N. Glazer souligne

également la compétence des divers services de la Ville et des
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ministères de tutelle dont la "fonctionnarisation" autorise le

long terme, quelque soit les changements politiques. Les

grands travaux se sont poursuivis, a des détails près, sous les

présidences successives. Il en aura été ainsi, par exemple, de

la modernisation des transports urbains et de l'édification

d'un réseau express régional interconnecté au réseu ferroviaire

national.

New York, malgré sa stature internationale, n'est pas

la capitale. Par ailleurs les échéances électorales et la

complexité des enjeux entre les différents pouvoirs de décision

rendent plus problématique des stratégies de très long terme.

La planification achoppe souvent sur ces données socio-

politiques. De plus elle s'inscrit à rebours des traditions

libérales de gestion des collectivités. La décentralisation

rend toute communauté jalouse de ses prérogatives et réticentes

aux interférences extérieures.

Depuis plusieurs années le pouvoir fédéral met en

avant un renforcement du libéralisme. La dérégulation et la

déréglementation de pans entiers de l'économie signifie que les

intérêts essentiels ne sont plus que ceux du marché et de la

concurrence. Ce qui peut, bon an mal an, fonctionner dans un

secteur tel que celui de l'aviation civile où des profits sont

prévisibles suscite, par contre, une aphasie lorsqu'il s'agit
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des transports urbains collectifs. Au début du siècle ces

derniers pouvaient être attractifs, aujourd'hui ils ne sus-

citent plus l'intérêt des investisseurs privés. Il dépend donc

des municipalités et de leurs contribuables, dans un environne-

ment indifférent voire hostile, de sauvegarder ou développer ce

qui peut l'être. La seconde génération de réseaux, apparue

dans les années soixante-dix, grâce aux subsides fédérales,

semble, du moins pour le court terme, marquer le pas. Les

systèmes anciens sont, quant à eux, dans la position la moins

favorable. Les revers d'une décentralisation excessive se

dégage bien de l'étude comparative. Ses attendus socio-

culturels propre aux spécificités de chaque contexte y inter-

fèrent également fortement.

Il apparaît cependant que des constantes peuvent être

dégagées en terme de bloc socio-technologique induisant de

nombreuses analogies dans les pratiques et les représentations

des différents auteurs, endogènes ou exogènes. L'histoire du

réseau newyorkais poursuit une course qui aurait pu être celle

de son homologue parisien. Cependant tout porte à croire que

cette situation n'est pas irréversible.

Paris, New York, 1984-1985.

122



BIBLIOGRAPHIE INDICATIVE

Ouvrages

A. ALTSCHULER, Urban Transportation Policy, MIT, 1980.

P. BOUVIER,

M. CASTELLS,

B. CUDAHY,

M. DEBOUZY,

Technologie et effets socio-professionnels,
Mission de la Recherche, Ministère des
Transports, 1983 (Rapport)

Technologie, travail, transports, Paris, Ed.
Méridiens, 1985.

La question urbaine, Paris, Maspero, 1975.

Under the Sidewalks of New York, Brattleboro,
1979.

Travail et travailleurs aux Etats-Unis, La
Découverte, 1984.

F. FITCH, H. WALSH, Agenda for a City, Sage, 1970.

I. KATZNELSON, City Trenches, New York, Panthéon, 1981.

J. McKAY, Tramways and Trolleys, Princeton, 1976.

J. MEYER, J. KEIN, M. WOHL, The Urban Transportation Problem,
Cambridge, 1972.

W. OWEN,

C. SABEL,

G. YAGO,

The Metropolitan Transportation Problem, Anchor,
Washington, 1966.

Work and Politics, MIT, 1982.

The Décline of Transit, Cambridge, 1984.

123



Articles

B. BLEYER,

P. BOUVIER,

N. GLAZER,

A. GROSS,

"For MTA's Kiley the Toughest Part is Still
Ahead," Mass Transit, 3/1985.

"Transports et dérégulation," Travail, n°B,
1985.

"Paris - The View from New York," Public
Interest, Winter 1984.

"Ulysses in transit," Chicago, 4/1983.

S. JUROW, R. SANDLER, "Transit: Keeping the Customer
Satisfied," New York Affairs, 4/1981.

D. KRAUS, "Paris Making Merry in the Métro," Mass Transit,
11/1982.

"Mass Transit: The Expehsive Dream," Business Week, 27/8/1984.

M. SWERDLOW,

G. YAGO,

"The Impact of Technological Change upon the
Jobs and the Lives of New York City Subway
Workers," New York, 1985.

"The Corning Crisis of U.S. Transpor tation,"
International Journal of Urban and Régional
Research, n°7, 4/1983.

"The Sociology of Transportation," American
Review of Sociology, 1983.

124



Presse

Intercom,

In Transit,

journal pour les employés de la Washington
Metropolitan Area Transit Authority.

Officiai Journal of the Amalgamated Transit
Union, AFL/CIO/CCC.

Mass Transit

New York Times

Notes from the Underground, Committee for Better Transit,

On the Move, publication de la MTA.

The Chief,

TWU Express

125



TABLE DES MATIERES

Page

INTRODUCTION 4

HISTORIQUE DES TRANSPORTS URBAINS
NORD-AMERICAINS 11

LE BLOC SOCIO-TECHNOLOGIQUE
MECANIQUE-ELECTRIQUE 27

A - Les pratiques et les représentations

"au travail" 34

1 - La professionnalite 35

2 - La sociabilité 42

La Transport Workers Union 48

La question ethnique 57

B - L'image de l'entreprise :

la désocialisation rampante" '<c=> 62

L'insécurité 67

Les opérations de sauvegarde 72

Les opérations de sauvetage 76

COMPARAISONS INTRA-AMERICAINES 98

Washington, une nouvelle génération 104

CONCLUSION 120
BIBLIOGRAPHIE 123

126


